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TITRE A :   INTRODUCTION 

A1 - LOCALISATION DU PROJET   

La commune de Saint-Pierre-Quiberon est située sur la côte sud du département du Morbihan et de la région 
Bretagne. Elle est implantée au centre de la presqu’île de Quiberon alors que la commune de Quiberon occupe le 
sud et celle de Plouharnel couvre la partie Nord (espaces naturels). Sa superficie est de 754 hectares qui 
s’étendent sur 6,4 km de long. Sa largeur est comprise entre 25 m (Isthme de Penthièvre) et 2 km (partie sud). 

La façade maritime comprend deux rivages opposés. L’un à Est en bordure de la baie de Quiberon est abrité et 
urbanisé. L’autre qualifié de côte sauvage comprend deux espaces urbanisés, Penthièvre et Portivy.  

En raison de sa localisation au milieu de la presqu’île, le territoire est couvert par un nombre important de 
servitudes et de mesures de protection environnementales. Il comprend 37 sites archéologiques dont neuf sont 
classés monuments historiques et un, inscrit à l’inventaire complémentaire.  

Il existe de nombreuses plages accessibles, 9 font l’objet d’une surveillance particulière de la qualité de leurs 
eaux de baignade. Chaque littoral comprend un port, le « port d’Orange » à l’Est (en bordure du bourg) et 
« Portivy » à l’Ouest (au bord de l’Océan).   

La commune est traversée par la RD 768 qui permet d’assurer la liaison depuis le continent vers Quiberon et 
Belle-Île-en-Mer par les navettes maritimes, depuis le port quiberonnais de Port Maria. La presqu’île est 
également desservie l’été par une ligne de chemin de fer qualifiée de « tire-bouchon » (TER de Bretagne). 
Quatre haltes sont présentes sur la commune (Penthièvre, Isthme, Kerhostin et Saint-Pierre). 

Les Saint-Pierrois, au nombre de 2116 habitants permanents en 2013 se répartissent sur 14 hameaux 
historiques qui aujourd’hui par un phénomène de conurbation sont regroupés. Il en résulte une unité urbaine 
hiérarchisée en 3 agglomérations : 

- Penthièvre (au nord de la commune et de l’Isthme) 
- Portivy, Kerhostin (au sud de l’Isthme) 
- Le bourg s’étend au sud du territoire communal. Il est constitué principalement de Kéraude, Saint-Pierre 

Quiberon, Keridenvel, Kerbourgnec, Le Rohu et Kergroix.  

La population de Saint-Pierre-Quiberon décuple en période estivale grâce à une capacité d’accueil importante 
(résidences secondaires, terrains de camping - caravaning et habitations légères de loisirs). Les résidences 
secondaires représentent environ 65,8 % de l’ensemble des logements de la commune. 

Le territoire de Saint-Pierre-Quiberon s’inscrit dans un espace communautaire de 24 communes : La 
communauté de communes « Auray Quiberon Terre Atlantique » (AQTA) depuis le 1er janvier 2014. 

AQTA a été créée par la fusion de 4 anciennes communautés de communes auxquelles ont été ajoutées les 
communes de Quiberon, Saint-Pierre-Quiberon, Houat et Hoëdic. Elle comprend l’essentiel des communes du 
territoire du Pays d’Auray (à l’exception des quatre communes de Belle-île-en-Mer). 

A2 - OBJET DE L’ENQUETE 

Le Plan d’Occupation des Sols (POS) actuellement en vigueur sur Saint-Pierre-Quiberon a été approuvé le 11 
août 1983. Il a fait l’objet de modifications les 14 octobre 1991 et 3 juin 2004. 

L’évolution constante de la réglementation depuis 1983, notamment la loi Solidarité et Renouvellement Urbain 
(SRU) de 2000, ont conduit la commune à prescrire la révision de son POS, valant élaboration de son Plan Local 
d’Urbanisme. Celui-ci a été prescrit dans un premier temps par délibération du 15 décembre 2009, puis retiré le 7 
mars 2014. 

• Le 23 mai 2014 (2014-14), le Conseil municipal désirant apporter des modifications au projet a décidé : 
- De retirer la délibération du 7 mars 2014 arrêtant le PLU, 
- De laisser en instruction le dossier dans les différents services administratifs consultés afin de pouvoir 

récolter les avis et remarques.  

• Le 12 septembre 2014 (2014-77), le conseil municipal notant que la révision du SCoT du Pays d’Auray avait 
été approuvée le 14 février 2014 et qu’il était devenu nécessaire de modifier son projet de PLU, a décidé de : 
- Abroger sa délibération du 15 décembre 2009, 
- Prescrire l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme, 



Commune de Saint-Pierre-Quiberon 7 sur 139 Rapport d’enquête 
Révision du POS > Elaboration du PLU  TA : E16000391/35 

- Prendre acte que les études nécessaires seront conduites selon le contenu et la procédure des PLU. 

• Le 12 septembre 2014 (2014-77), le conseil municipal par la même délibération que ci-dessus a décidé de : 
- Fixer les modalités de concertation avec les habitants, les associations locales, notamment le monde 

agricole et maritime (Cf. chapitre concertation). 

• Le 11 février 2016, le conseil municipal a débattu sur les orientations générales du PADD. 

• Le 16 septembre 2016 (2016-62), le conseil municipal, a approuvé le bilan de la concertation. 

• Le 16 septembre 2016 (2016-63), le conseil municipal au cours de la même séance que ci-dessus a procédé 
à l’arrêt de projet de révision du PLU.  

• Le 3 octobre 2016 la commune a adressé le projet arrêté pour avis à l’Autorité environnementale, la CDNPS, 
la CDPENAF et à toutes les Personnes Publiques Associées. 

• Le 4 janvier 2017 le délai de réponse des trois mois étant écoulé, les avis pourront être annexés au dossier. Il 
a été décidé d’engager la procédure de consultation du Public sur la base du projet arrêté de PLU. 

C’est à ce stade de la procédure que se situe cette enquête. 

A3 -  ORGANISATEUR DE L’ENQUETE 

Le Plan Local d’Urbanisme de Saint-Pierre-Quiberon étant élaboré sous la responsabilité de la commune, 
l’enquête publique est réalisée par Mme le Maire (article L153-19 du CU). Elle a été prescrite par arrêté municipal 
en date du 30 décembre 2016.   

A4 -  MAITRISE D’OUVRAGE 

Le Plan Local d’Urbanisme de Saint-Pierre-Quiberon étant un PLU communal, la maîtrise d’ouvrage est assurée 
par la Commune, représentée par Mme le Maire selon les dispositions prévues au chapitre III (Plans Locaux 
d’urbanisme) du titre II du livre 1er du code de l’urbanisme.  

A5 -  MAITRISE D’ŒUVRE  

Afin d’assurer la mission de maîtrise d’œuvre, la commune s’est entourée des bureaux d’études suivants :  

Paysages de l’Ouest 
2, rue Alain Bombard 
44821 Saint-Herblain Cedex 

Etude de l’ensemble des volets du PLU… 
Cartographie et mise en forme du projet… 

X. HARDY 
Bureau d’études 
Aménagement - Environnement  
Le Bois Jauni 
37 rue Pierre de Coubertin 
44150 Ancenis 

Etat Initial de l’Environnement… 

Les différentes études servant de support ou annexées au dossier de PLU ont été fournies par les services de 
l’Etat (Porter à connaissance) et/ou réalisées par les bureaux d’étude suivants 

Etude de révision du zonage assainissement de Saint-Pierre-
Quiberon (Février 2014) 

IDHESA Bretagne Océane 
ZA de Creac’h Gwen 
22, avenue de la Plage des Gueux 
29334 Quimper Cedex 

Plan du zonage assainissement de Saint-Pierre-Quiberon (Février 
2014 
Rapport annuel de 2012 sur le prix et la qualité du service public 
de distribution d’eau potable sur le territoire du syndicat. 

Syndicat Mixte de la Région d’Auray Belz 
Quiberon 

Rapport annuel de 2012 sur le service d’assainissement des eaux 
usées du territoire du syndicat. 

Observatoire départemental de 
l’assainissement du Morbihan 
SGS Multilab, Le Ténénio 
20, allée François-Joseph Broussais 

Rapport de visite du site de la station d’épuration de Quiberon 
(Pont Er Ball)  
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56000 Vannes 
IRH Ingénieur Conseil Mise à jour du Schéma Directeur d’Assainissement Pluvial (31 

janvier 2014) 

A6 -  CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

Mme le Maire dans son arrêté du 30 décembre 2016 et la Commune dans le rapport de présentation du 
projet rappellent les textes régissant l’élaboration du PLU et l’organisation de l’enquête publique.  

Nous avons pris note des références suivantes :  

CODE DE L’URBANISME 

LIVRE I : REGLES GENERALES D’AMENAGEMENT ET D’URBANISME 
TITRES II : PREVISIONS ET REGLES D’URBANISME    
SECTION I : CONTENU DES PLANS LOCAUX D’URBANISME 

Articles  L153-1 et suivants  Plans Locaux d’Urbanisme (législation) 
Articles  R153-1 et suivants Plans Locaux d’Urbanisme (réglementation) 

CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE   
Articles  L122-4 à L122-11 Evaluation de certains plans et documents ayant une incidence 

notable sur l’environnement (législation) 
Articles  R122-17 à R122-24 Evaluation de certains plans… (Réglementation) 

ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE :   
Articles  L123-1 et suivants  Champ d’application et objet de l’enquête publique (législation). 
Articles  R123-1 et suivants  Champ d’application de l’enquête publique (réglementation) 
Arrêté du 24 avril 2012 (caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête publique)  

LOI LITTORAL : 
Articles  L121-1 à L121-37  Aménagement et protection du littoral (législation) 
Articles  R121-1 à R121-33 Aménagement et protection du littoral (réglementation) 

 
Il existe de nombreuses autres références règlementaires liées à la spécificité du territoire de la commune. 

-------------------------------- 

COMPATIBILITES 

Le rapport de présentation (Porter à connaissance, page 14) présente les documents supra communautaires du 
territoire qui imposent des prescriptions à intégrer au projet d’aménagement de la commune. 

SCoT :  Le Schéma de Cohérence Territorial du Pays d’Auray approuvé le 14 février 2014, 
SDAGE :  Le SDAGE de Loire Bretagne adopté par le comité de bassin le 15 octobre 2009 et approuvé par le 

préfet coordonnateur de bassin le 18 novembre 2009, 
SAGE  Le SAGE du Golfe du Morbihan et de la Ria d'Etel en cours de réalisation.  
PDH Le Plan Départemental de l’Habitat du Morbihan   
SDC Le Schéma de développement commercial approuvé le 14 septembre 2004  
PLH Le Plan Local de l’Habitat approuvé le 25 Mars 2016.  

Il convient d’ajouter à cette liste les documents suivants (observations des PPA) : 

SRCE :  Schéma Régional de Cohérence Ecologique (adopté le 2 novembre 2015) 
SRCAE :  Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie de Bretagne (4 novembre 2013) 
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TITRE B : PROJET 

B1 -  COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

Couverture : Le dossier d’enquête soumis à l’avis du public est contenu à l’intérieur d’une chemise cartonnée de 
couleur bleue et sanglée. Le sommaire général est en page 2 de couverture. Il comprend deux documents 
administratifs relatifs à l’organisation de l’enquête publique et le dossier d’arrêt de projet. Celui-ci comprend 5 
pièces (numérotées 1 à 5). 

Pièces introductives 

- Arrêté n°307 de Madame le Maire de Saint-Pierre 
Quiberon prescrivant l’enquête publique pour une durée 
de 40 jours à compter du lundi 23 janvier 2017 à 9h00 
jusqu’au vendredi 3 mars 2017 à 16h15. Ce document est 
imprimé recto verso au format portait sur 3 pages 
numérotées 1à 3 

- Avis d’enquête publique destiné à la publication dans la 
presse et à l’affichage sur site et dans les locaux 
habituellement fréquentés par le public. Cet avis est 
imprimé au recto d’une feuille au format A4. 

Projet de PLU arrêté 

1 : Rapport de présentation :  

Celui-ci est relié par une spirale plastique, imprimé au 
format portrait, recto verso. Il comprend 210 pages 
numérotées. L’ensemble, divisé en 7 chapitres, aborde 
successivement : Le diagnostic territorial, l’état Initial de 
l’Environnement, les justifications des choix retenus pour le projet, les incidences notables prévisibles de la 
mise en œuvre du PLU sur l’environnement, les mesures envisagées pour supprimer, réduire ou compenser 
les incidences dommageables du PLU sur l’environnement, le suivi des impacts du PLU sur l’agriculture et 
résumé non technique de l’évaluation environnementale.  

Les pages 2, 4, 5 sont numérotées mais pas imprimées. Au verso des pages 68, 69, 118, 119, 164, 165, 182, 
183, 203 et 207 il y a une page blanche non numérotée. Toutes les pages sont orientées portrait sauf les 
pages 23, 39, 170 et 173 à 176 qui sont orientées paysage. 

2  Projet d’aménagement et de développement durable : 

Document agrafé imprimé uniquement au recto de 7 feuilles, il comprend 7 pages non numérotées, orientées 
portrait. La page 1 est la couverture et la page 2 le sommaire. Il présente successivement sur les pages 3 à 
7, les chapitres suivants :  
- Les objectifs fixés par la délibération du conseil municipal de septembre 2014, 
- Les trois orientations générales portées par le PADD, 
- L’organisation de la production de logements en cohérence avec les différentes agglomérations, 
- Le renforcement de la prise en compte des qualités patrimoniales de la commune 
- La mise en œuvre de projets d’aménagement porteurs de développement, 
- La carte synthèse du PADD. 

3   Orientations d’Aménagement et de Programmation : 

Document agrafé imprimé uniquement au recto de 4 feuilles, il comprend 4 pages non numérotées, orientées 
portrait. La page 1 est la couverture. Il présente successivement sur les pages 2 et 3, l’OAP « Secteur 1AUP 
sur une superficie de 1,04ha, sur la page 4 l’OAP « Secteur 1AUL » sur une superficie de 5,01 ha.  

4 Règlement : 

- Règlement écrit : Document relié par une spirale plastique, orienté portrait, imprimé recto verso 
comprenant 112 pages numérotés à partir de la page 2. Le sommaire est en page 3, les pages 2, 54, 74 
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Il présente successivement, les dispositions générales (p 5 à 23), les dispositions applicables aux 
différentes zones urbaines (page 24 à 53), aux zones à urbaniser (p. 55 à 73), aux zones agricoles (p. 
75 à 82), aux zones naturelles et forestières (p. 83 à 96).  Il comprend des annexes (pages 97 à 102). 

- Annexe : Cahier de prescriptions architecturales : Il comprend 138 pages imprimées recto verso, 
orientées portrait. Le sommaire est en pages 3 à 5. Les pages 2 et 6 ne sont pas imprimées.  

Il présente les différentes parties constitutives des habitations qui font l’objet d’une prescription 
particulière avec référence aux zonages concernés du PLU. Sont abordés successivement : les 
bardages, les fenêtres et portes-fenêtres, le gabarit des constructions, les murs, les portails, la 
forme des toits et des pignons en limite de propriété, les clôtures, les panneaux solaires  les garde-
corps, les éoliennes, les volets, les bungalows, les modénatures de façades, les bâtiments agricoles 
et les serres, les vérandas, les couleurs.  

De la page 97 à 101 il existe une partie littérale sur l’application de la loi sur l’Eau relative à la mise 
en œuvre des dispositifs de régulation des eaux de pluie.     

- Règlement graphique : Celui-ci comprend quatre plans : 

- 1 plan de zonage de l’ensemble du territoire communal à l’échelle 1/5000ème 
- 1 plan de zonage « Planche Nord » au 1/2500ème (secteur de Penthièvre) 
- 1 plan de zonage « Planche centrale au 1/2500ème (secteur au sud de l’Isthme) 
- 1 plan de zonage « Planche Sud » au 1/2500ème (secteur sud de la commune) 

Outre les différents graphismes et couleurs qui permettent de localiser les différentes zones du PLU,  
ces plans présentent la liste des emplacements réservés. Un graphisme spécifique à chaque élément 
repère les secteurs de submersion marine côte de + 0,60 cm, les emplacements réservés (références à 
la liste ci-dessus), les haies repérées au titre de la loi Paysage, les espaces boisés classés inscrits au 
POS ( ?), les sites archéologiques, les zones humides, les linéaires des commerces existants ne devant 
pas faire l’objet d’un changement de destination, les cours d’eau calibrés en forme de fossé et naturels. 

5 :  Annexes : 

5.0 Délibérations et actes administratifs  

- Délibération du 23 mai 2014 retirant l’arrêt de projet précédent du 7 mars 2014. 
- Délibération du 12 septembre 2014 prescrivant la révision du PLU et engageant la concertation. 
- Délibération du 11 février 2016 prenant acte du débat sur le PADD du PLU  
- Délibération du 16 septembre 2016 dressant et approuvant le bilan de la concertation. 
- Délibération du 16 septembre 2016 approuvant l’arrêt de projet de Plan Local d’Urbanisme 

5.1 Servitudes d’utilité publique  

Tableau des servitudes d’utilité publique : Document agrafé comprenant quatre pages imprimées 
uniquement au recto sur 4 feuilles au format paysage. 

Celui-ci recense les différentes servitudes présentes sur la commune : 

AC 5 :  Servitude attachée aux canalisations publiques d’eau et d’assainissement (tout le territoire) 
AC 1 :  Servitude de protection des monuments historiques classés ou inscrits 
AC 2 :  Servitudes relatives aux sites classés et inscrits 
AR2 : Servitude liée aux ouvrages de défense des côtes ou de sécurité maritime   
AS 2 : Périmètres de protection installés autour des établissements de conchyliculture et d’aquaculture 

et des gisements coquilliers pour la protection des eaux potables et les établissements 
ostréicoles. 

EL 9 : Servitude de passage des piétons sur le littoral 
I 4 :  Périmètre de servitude autour d’une ligne électrique aérienne ou souterraine  
PT 2 : Servitude de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre les 

obstacles. 
T 1 : Servitude relative aux voies ferrées 
T 7 : Servitude établie à l’extérieur des zones de dégagement (tout le territoire communal).      

Plan au 1/5000ème : Localisation des servitudes listées ci-dessus qui n’impactent pas la totalité du 
territoire communal. 
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5.2 Annexes Sanitaires  

Notice de synthèse : 

Document agrafé de 7 pages imprimées recto verso présentant une synthèse des cinq annexes 
sanitaires suivantes.  

5.2a  Schéma Directeur d’Assainissement des Eaux Usées   

Révision du Zonage d’Assainissement de la commune de Saint-Pierre-Quiberon réalisé en février 
2014 par le cabinet IDHESA Bretagne Océane pour le compte du Syndicat Mixte Auray Belz 
Quiberon. Document agrafé comprenant 23 pages imprimées recto verso, orientées portrait. 

Annexe : Plan du zonage 2014 retenu présentant le réseau gravitaire, les portes de relevage et le 
réseau de refoulement.  

5.2b  Réseau usées et rapport   

Rapport annuel 2012 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement couvrant 
l’ensemble du territoire du Syndicat Mixte de la région d’Auray Belz Quiberon. 

Document agrafé de 41 pages, imprimées recto verso, orienté portait. Le sommaire est en page 2. 
Les pages 29 et 37 sont orientées paysage. 

Rapport et visite du site de la station de Quiberon du 19 août 2009 (Station de Pont ER Bail) 
Document agrafé de 6 pages, imprimées recto verso, orientées portrait. 

Annexe : Plan au 1/5000ème du réseau des eaux usées de la commune de Saint-Pierre-Quiberon. 

5.2c  Schéma Directeur eaux pluviales   

Mise à jour du Schéma Directeur d’Assainissement Pluvial de la commune de Saint-Pierre-
Quiberon réalisée en janvier 2014. Le document comprend en annexe le détail du programme 
d’investissement des travaux.  

Document agrafé comprenant 30 pages imprimées recto verso, orientées portrait au format A4. Le 
sommaire est en page 3. Les pages 1 à 27 sont numérotées (sur 29)  

Exceptions : Les pages 1, 2 et 27 sont suivies d’une page blanche. Les pages 2 et 30 sont au 
format A3, orientées portait. La page 27 est au format A3, orientée paysage 

5.2d  Réseau eau potable   

Contrôle sanitaire des eaux prélevées le 4 novembre 2013 au centre bourg de Quiberon (Mairie) 
et destinées à la consommation humaine. Document A4 d’une page imprimée au recto. 

Rapport annuel 2012 sur le prix et la qualité du service public de distribution d’eau potable 
couvrant l’ensemble du territoire du Syndicat Mixte de la région d’Auray Belz Quiberon. 

Document agrafé de 28 pages, imprimées recto verso, orienté portait. Le sommaire est en page 2.  

Annexe 1 : Rapport de 2012 de l’Agence Régionale Sanitaire relatif à la qualité des eaux 
distribuées. Document de 44 pages au format A4, imprimées recto verso, orientées portait. 

Annexe 2 : Note établie par l’agence de l’Eau sur les redevances figurant sur la facture d’eau des 
abonnés et sur la réalisation de son programme pluriannuel d’intervention. Document de 5 pages 
A4, orientée portrait, imprimées recto verso. 

Annexe 3 : Plan au 1/5000ème du réseau d’eau potable de la commune de Saint-Pierre-Quiberon. 

5.2e  Déchets   

Rapport annuel 2012 (intitulé par erreur 5a, 5a5) sur le service de gestion et d’élimination des 
déchets ménagers et assimilés, établi par le Syndicat Mixte de la région d’Auray Belz Quiberon. 

Document de 48 pages agrafées, imprimées au format A4, recto verso, orientées portait. La page 
de couverture ne fait pas partie de la numérotation. Le sommaire est en page 1. 

Annexe 1 : Rapport Aair Lichens comprenant, outre la page d’entête, 18 pages agrafées aux 
précédentes, format A4, orientées paysage, imprimées recto verso. 
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Annexe 2 : Rapport Lithologic 2012 comprenant, outre la page d’entête, 10 pages agrafées aux 
précédentes, format A4, orientées paysage, imprimées au recto verso.      

5.3 Zones de préemption  

Plan au 1/5000ème des zones de préemption des espaces naturels sensibles (ENS). 

6 :  Avis des Personnes Publiques Associées 

♦ Avis de La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) 

♦ Avis de la Commission Départementale de la Nature, du Paysage et des Sites (rapport EBC) (CDNPS) 

♦ Avis de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels Agricoles et 
Forestiers (CDPENAF).  

--------- 

♦ Avis de M. le Préfet du Morbihan (DDTM) 
 PJ  Tableau des zones de protection archéologiques  
  Carte de localisation des zones demandées au titre de l’archéologie 

 3 extraits de cartes des Espaces Proches du Rivage 
 4 extraits de carte « Bande des 100 m » 
 1 Plan et 1 tableau des servitudes 
 1 plan du conservatoire du littoral 
 Circulaire Xynthia  
 Tableau d’application de l’article R111-2  
 Cartes de submersions marines 
 Carte de limite du DPM au droit du camping de Penthièvre  

♦ Avis de Vannes Agglomération (SCoT voisin et Autorité Organisatrice des Transports Urbains) 

♦ Avis de la Chambre d’Agriculture du Morbihan 

♦ Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie (Délégation d’Auray) 

♦ Avis du Comité Régional de la Conchyliculture de Bretagne Sud 

♦ Avis du Syndicat « Eau du Morbihan » 

♦ Avis du Syndicat « Morbihan Energie » 

♦ Avis Réseau de Transport d’Electricité (RTE) 
 PJ  Carte du réseau de transport d’électricité 

♦ Avis de M. le Président de la Région Bretagne 

7 :  Registre d’enquête 

 Celui-ci est un fascicule imprimé (Berger Levrault, réf : Mairies 328560). Il comprend 28 pages. La liste des 
pièces annexées se trouve pages 20 à 21, la clôture du registre est à la page 21. 

 Les pages 22 à 28 contiennent  des extraits des codes de l’urbanisme et de l’environnement (lois ALUR, 
ENE, et réforme de l’enquête publique). 

Documents annexés à la demande du commissaire enquêteur :  

Les avis des PPA reçus après l’ouverture de l’enquête ont été annexés à l’initiative de la commune. 
Aucun document n’a été annexé à notre demande.  
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B2 -  LE PROJET (SYNTHESE) 

B2.1 Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD, pages 3 à 7) 

Le maître d’ouvrage rappelle les objectifs fixés par la délibération du conseil municipal de septembre 2014 :  

• Maîtriser l’évolution de l’urbanisation pour un développement harmonieux et raisonné favorisant le 
développement économique, notamment en matière d’activités agricoles et maritimes et un cadre de vie de 
qualité,  

• Veiller à la cohérence et à la pertinence des mesures de protection et de mise en valeur des espaces 
naturels,  

• Préserver et mettre en valeur le patrimoine naturel et bâti.  

Il décline son projet de territoire porté par le Projet d’aménagement et de Développement Durables en trois 
orientations générales :  

• L’organisation de la production de logements en cohérence avec les différentes agglomérations,  
• Le renforcement de la prise en compte des qualités patrimoniales de la commune,  
• La mise en œuvre de projets d’aménagement porteurs de développement. 

1. L’organisation de la production de logements en cohérence avec les différentes agglomérations en  

• Valorisant l’appartenance la commune au pôle de Quiberon identifié dans le SCOT du Pays d’Auray,  
• Assurant la maîtrise de consommation de foncier en espace naturel et agricole en favorisant la densification 

en espace urbanisé,  
• Organisant une production globale moyenne de 33 logements neufs par an sur 10 ans et en dimensionnant 

les extensions urbaines au regard des capacités résiduelles au sein des enveloppes urbaines, telles que 
déterminées par l’analyse du potentiel foncier :  
- 70% en densification du tissu urbain,  
- 30% en opérations d’extension urbaine,  

• Mettant en œuvre des objectifs de production de logements en résidences principales qui assurent un bon 
équilibre démographique à l’échelle d’un pôle de vie quotidienne d’environ 2300 habitants. Pour cela :  
- Favoriser la production de résidences principales dans toute opération de plus de 5 logements,  
- Prévoir à l’échelle de la commune une moyenne minimale d’un logement aidé pour 5 logements neufs 

réalisés en résidence principale.  
• Maîtrisant la densification potentielle des zones urbanisées par l’institution d’Orientations d’Aménagement et 

de Programmation sur les secteurs d’opérations en agglomération,  
• Mettant en œuvre un programme d’équipements publics et d’intérêt collectif cohérent avec les besoins du 

territoire communal et communautaire,  
• Axant le développement en continuité du centre-ville pour limiter la consommation d’espace,  
• Prenant en compte des critères environnementaux dans l’aménagement des quartiers et le respect de leur 

identité,  
• Favorisant un développement des constructions aux caractéristiques environnementales,  
• Répondant aux besoins qualitatifs en matière de logements et promouvant la mixité sociale et générationnelle,  
• Respectant l’objectif de 20% des logements locatifs sociaux et 15% d’accession aidée sur la production totale 

de logements,  
• Favorisant le développement de l’accession sociale à la propriété,  
• Développant une offre d’accueil pour les saisonniers,  
• Assurant un objectif de densité pour les extensions de 27logts/ha en moyenne. 

2. Le renforcement de la prise en compte des qualités patrimoniales de la commune en agissant sur : 

• La protection des espaces naturels remarquables et la cohérence de la trame verte et bleue identifiée,  
• L’affirmation des coupures d’urbanisation entre les différents espaces urbanisés,  
• La prise en compte des espaces naturels d’intérêt patrimonial identifiés au sein des enveloppes urbaines,  
• La définition de règles architecturales et urbaines spécifiques sur les villages historiques et leur périphérie 

immédiate,  
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• La prise en compte des risques et des nuisances identifiés sur le territoire et dans les secteurs urbanisés,  
• L’intégration de la gestion des déchets dans tous les projets d’urbanisation dès l’amont,  
• L’indentification d’un site permettant d’assurer le repli du camping caravaning sur parcelle privative,   
• La délimitation d’un périmètre ajusté des surfaces agricoles pour donner à l’agriculture, activité économique, 

les conditions d’un redéveloppement.  
• La polyvalence des exploitations et la reconversion de certains bâtiments agricoles présentant un intérêt 

patrimonial,  
• La préservation de la qualité architecturale et paysagère du bourg et des hameaux,   
• L’identification du patrimoine naturel et bâti remarquable,  
• L’inscription de la qualité des enchaînements de paysages dans le territoire, à travers une valorisation des 

éléments paysagers significatifs d’espaces de transition terre mer (marais, estrans, ...) et à travers le maintien 
des coupures d’urbanisation,  

• Le maintien de milieux relais essentiels au fonctionnement environnemental de la commune,  
• Le développement de la végétalisation des espaces urbains et des constructions,  
• L’accentuation de la gestion différenciée des espaces verts urbains publics ou privés (fauchage tardif, 

réduction des intrants) : actions pédagogiques auprès des particuliers, vergers urbains, jardins partagés, 
ruchers collectifs, hôtels à insecte…  

• La préservation des ressources en eau (eau potable, Zone humide, cours d’eau),  
• Le maintien dans un état naturel des abords de cours d’eau et des berges,  
• L’identification et la préservation des éléments bocagers qui participent à la préservation et la valorisation de  

la biodiversité.  

3. La mise en œuvre de projets d’aménagement porteurs de développement avec notamment  

• Un projet d’extension limitée de l’urbanisation de l’agglomération de Kerhostin pour un projet d’intérêt collectif,  
• Un projet d’extension limitée de l’urbanisation de Kergroix pour un projet de développement des activités 

artisanales, commerciales réservé à des activités ne pouvant s’insérer dans le tissu urbain,   
• L’amélioration de la gestion de la fréquentation touristique en organisant notamment un site de regroupement 

de la fréquentation de la côte sauvage. Mis en place sur le site de Keridenvel, anciens terrains militaires, il 
permettra de proposer un point de départ pour les itinéraires de ballades et découverte vers la côte sauvage.  

• En complément dans  les bâtiments existants, quelques commerces à vocation touristique et un espace 
d’exposition sur les richesses environnementales de la commune seront aménagés,  

• La programmation d’un pôle d’échange multimodal en liaison avec la gare,  
• Le développement des activités liées au nautisme, avec notamment une réflexion sur le développement de 

l’Ecole Nationale de Voile pour lui permettre de trouver un second souffle dans son exploitation et d’assurer 
ainsi sa pérennité (souhait de la commune),  

• Le développement du lien social grâce aux lieux d’échanges et de partage qui participent à la qualité de vie 
des habitants,  

• Le développement des espaces ouverts à l’urbanisation sans y impacter l’activité agricole,  
• Faciliter l’accès aux Nouvelles technologies de l’Information et de la Communication (NTIC),  
• Maintenir et Développer l’offre touristique marchand au travers des potentialités de la commune (un tourisme 

de patrimoine de nature et de culture ; un hébergement touristique qui réponde aux nouvelles demandes 
notamment au travers de démarches d’intégration environnementales),  

• Faciliter la distribution des réseaux d’énergie,  
• Garantir une bonne collecte et bon acheminement des eaux usées et des eaux pluviales,  
• Le maintien et le développement de l’activité maritimes sur la commune avec deux ports (Port d’Orange et 

Port  de Portivy),  
• Le soutien de l’activité de pêche et conchylicoles au sein de la commune,  
• La facilitation des accès aux entrées de ville,  
• L’amélioration de l’accessibilité à l’ensemble de la population,  
• La facilitation de la distribution des réseaux d’énergie,  
• Le développement et l’incitation à la pratique des modes de déplacement doux.  
• Permettre le développement des réseaux d’énergie et de télécommunications  
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4. Carte de synthèse du PADD 

 

B2.2 Règlement  

Règlement graphique : Le territoire communal indépendamment des différentes mesures de protection de type 
environnemental, des servitudes d’utilité publique et des emplacements réservés, est divisé en zones. La 
Commune a procédé au découpage de son territoire selon les indications suivantes :  

Zone urbaine « U » 

Secteurs déjà urbanisés et secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. Les zones U sont divisées en : 

Ua  Zone destinée à l'habitat et aux activités compatibles avec l'habitat. Elle correspond à un type d'urbanisation 
traditionnel, dense et généralement en ordre continu. Elle comprend trois sous secteurs 
-  Uaa : Espaces urbanisés des cœurs anciens des hameaux historiques présents au sein de l’agglomération.  
-  Uab : Espaces urbanisés de développement des hameaux historiques présents au sein de l’agglomération.  
-  Uac : Espaces urbanisés de l’agglomération déclinant les principaux secteurs commerciaux du centre-ville.  
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Ub  Zone destinée à l’habitat et aux activités compatibles avec l’habitat. Sans caractère central marqué, elle 
correspond à un type d’urbanisation en ordre continu ou discontinu disposant des équipements essentiels. 
Elle comprend quatre sous secteurs :  
-  Ub1 :  Secteur de Penthièvre,  
-  Ub2 :  Secteur urbanisé autres que ceux décrits en Ub1, Ub3, Ub4 et Ub5,  
-  Ub3 :  Secteurs de Kerhostin - Kéraude sur la Mer,  
-  Ub4 :  Secteurs de Kermahé - Kerbourgnec sur la Mer, 

Ui  Zone destinée uniquement aux activités commerciales, artisanales et industrielles à l’exclusion des activités 
de garage et d’habitation. 

UL  Zone destinée aux activités et installations d’équipements publics ou d’intérêt collectif.  
-  UL Activités et installations d’équipements publics ou d’intérêt collectif 
-  ULc : Sous zone correspondant aux secteurs urbanisés des campings situés en continuité des espaces 

urbanisés.  

Up Secteur correspondant aux espaces délimitant les emprises portuaires. 

Ut Zone dédiée à l’hébergement de loisir, englobe le secteur urbanisé formé par le centre de vacances 
ALUDEO à Penthièvre, et le secteur urbanisé constitué d’une colonie de vacances au Sud-Ouest de 
l’agglomération. 

Uv  Zone correspondant au secteur urbanisé de l’Ecole nationale de voile.   

Zone à Urbaniser « AU » 

Secteurs à caractère naturel, destinés à être ouverts à l'urbanisation.  

1AU Zones immédiatement constructibles,  
- 1AUp :  Secteurs ouverts à l’urbanisation et affectés à l’habitat et aux activités compatibles avec l’habitat. 
- 1AUL :  Secteur destiné aux opérations de repli du camping - caravaning. 

2AU Zone nécessitant une modification du PLU pour être constructible. 
-  2AUh : Secteurs fermés à l’urbanisation destinés à l’habitat et aux activités compatibles avec l’habitat.  
-   2AUi : Secteurs fermés à l’urbanisation destinés aux activités économiques 

Zone agricole « A » 

Secteurs à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Elle 
comprend deux sous-secteurs :   

Aa  Secteurs qui peuvent accueillir des constructions liées à l’agriculture   
Ab  Secteurs sans possibilité de construction y compris agricole. 

Zone naturelle et forestière « N » 

Chapitre 1 : Zones Na et Nds 

Zones destinées à être protégée en raison, soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de  
leurs intérêts, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit en raison de l'existence 
d'exploitations forestières. Elle comprend les secteurs :  

Na Secteurs délimitant les parties du territoire affectées à la protection stricte des sites, des milieux naturels et 
des paysages. Ils comprennent des constructions dispersées au sein d’espaces dont la composante 
principale est naturelle.  

Nds Secteurs délimitant les espaces terrestres et marins (DPM), sites et paysages remarquables ou 
caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des 
équilibres biologiques ou présentant un intérêt écologique (article L 146-6 et R 146-1 du code de 
l'urbanisme). Ces secteurs intègrent les zones humides identifiées dans le cadre de l’inventaire réalisé par 
la commune. 

Chapitre 2 : Zone NL 

Zone affectée à un secteur naturel public aménagé pour le loisir et le sport. Elle comprend les trois sous-secteurs 
suivants :  

NL1 Secteur naturel d’équipements sportifs et de loisirs concernés par la bande des 100 mètres  
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NLc Secteur qui accueille des activités d’hébergement de camping.  

NLc1 Secteur qui accueille des activités d’hébergement de camping dans la bande littorale des 100 mètres 

Chapitre 3 : Zone Nm 

Zone correspondant à l’emprise militaire de l’Isthme de Penthièvre. 

Evolution des superficies :  

Le territoire s’étend sur 754 hectares terrestres. 
Les zones maritimes portuaires (Up) s’étendent sur 18, 02 ha. 
La surface totale comprise au PLU (terre+ UP en  mer) est de 772,01 ha  

L’évolution se présente de la manière suivante selon les indications portées dans le rapport de présentation 
(pages 120 à 135) 

Evolution Superficies au POS Superficies au PLU 

Zones Hectares % Hectares % 
Evolution 
POS > PLU 

U Urbaines 277, 00 ha 282,16 ha * + 5,16 ha 

AU A urbaniser 60, 00 ha 
44.69% 

10,46 ha 
38.81% 

- 49, 54 ha 

A Agricoles 103,00 ha  160,22 ha + 57,22 ha 

N  Naturelles 314,00 ha 
55.31% 

301,16 ha 
61,19% 

- 12,84 ha 

  754,00 ha 100,00% 754,00 ha 100,00%  

282.16* = 300,18 – 18,02 (domaine maritime) 

Sur 337 ha (277 +  60) qui étaient en zone urbanisée ou urbanisable au POS, il reste 292,62 ha urbanisés où à 
urbaniser PLU (282.16 + 10,46 ha). 44,38 ha retournent en espaces agricoles et naturels.  

Règlement littéral :  

Le premier chapitre (Titre 1), consacré aux dispositions générales, aborde successivement : 

1. Le champ d’application territorial du PLU, 
2. La portée respective du règlement et des autres législations relatives à l’occupation et à l’utilisation des sols, 
3. La division du territoire en zones, 
4. Les adaptations mineures, 
5. Les dérogations, 
6. Les définitions, 
7. Les Espaces Boisés Classés, 
8. Les éléments de paysage à préserver, 
9. La protection des cours d’eau, 
10. Les ouvrages spécifiques, 
11. Le patrimoine archéologique, 
12. Les dispositions spécifiques 
13. Les clôtures, 
14. Le permis de démolir, 
15. La reconstruction d’un bâtiment, 
16. L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques, 
17. La construction hors espaces urbanisés dans la bande littorale des 100 mètres, 
18. Les submersions marines, 
19. Le camping caravaning sur terrain libre, 
20. Les équipements d’intérêt public et collectif. 

Les chapitres suivants (Titre 2 à 5) présentent en 16 articles les règles se rapportant à chacune des zones et 
sous zones. 

Le règlement écrit comprend trois annexes :  

1. Les règles relatives au calcul des places de stationnement,  
2. L’application de l’article 12, relatif aux aires de stationnement, 
3. Les prescriptions relatives à l’assainissement pluvial en secteur 1AU et 2AUh 
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TITRE C : CONCERTATION AVEC LE PUBLIC  

C1 - ENGAGEMENT DE LA CONCERTATION AVEC LE PUBLIC (art. L103-2 du CU) 

Dans sa libération du 12 septembre 2014, le conseil municipal a décidé de prescrire l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme et de fixer les modalités de la concertation avec les habitants, les associations locales, acteurs 
économiques locaux, notamment du monde agricole et maritime et autres personnes concernées visant l’écoute 
du territoire sur l’avancée des travaux d’élaboration selon les modalités suivantes : 

1. Réunions publiques au nombre de trois, minimum. Des avis dans la presse locale préciseront les lieux, dates 
et heures 

2. Exposition de panneaux explicatifs et mise à disposition d’un registre permettant à chacun de communiquer 
ses remarques, 

3. Utilisation des moyens de communication habituels de la commune (journal municipal, site Internet). 

C2 - MISE EN ŒUVRE DE LA CONCERTATION 

Le bilan de la concertation approuvé le 16 septembre 2016, avant qu’il ne soit procédé au cours de la même 
réunion à l’arrêt de projet, rend compte de la mise en œuvre des actions de concertation suivantes.  

SYNTHESE des actions engagées (selon bilan dressé par la Commune) 

MOYENS / ACTIONS  DATES OBJECTIFS 

28 décembre 2015 - Objectifs du PLU / PADD.  

20 avril 2016 - Présentation du règlement graphique. Réunions publiques 

11 août 2016 - Présentation du règlement écrit. 

18 février 2015 - Présentation des objectifs.  

12 novembre 2015 - Présentation des axes du PADD. 
Réunions du comité de 
pilotage 

8 avril 2016 - Présentation du règlement graphique. 

18 février 2015 

12 novembre 2015 
Réunions publiques avec les 
personnes publiques 
associées 

11 juin 2016 

- Réunions de concertation. 

Exposition au centre culturel 
A partir de juin 
2016 

- Exposition des projets de cartes graphiques au centre culturel 
- Mise à disposition d’un registre permettant aux personnes de 
faire remonter leurs remarques (trente observations). 

Presse et site Internet Communal 
- Publication de supports d’information 
Mairie 
- Mise à disposition d’un registre à l’accueil 
- 120 rendez-vous personnalisés de M. l’adjoint à l’urbanisme 
avec le public lors des permanences ou en dehors. 

Utilisation des moyens de 
communication habituels de la 
commune 

Pendant la période 
de concertation 

- Réception de nombreux courriers (30), mails ou 
correspondances avec les personnes publiques associées, les 
Saint-Pierrois, ou des personnes intéressées de près ou de loin 
par le PLU. 
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C3 - PRISE EN COMPTE DE LA CONCERTATION DANS LE PROJET 

La commune dresse le bilan suivant. 

Actions Effets de la concertation 

Réunions 
publiques 

- Les réunions publiques se sont tenues au Centre culturel de la commune de Saint-Pierre-
Quiberon, elles ont permis de réunir de plus en plus de personnes, notamment la dernière. 

- Cette affluence pour la réunion du 11 août 2016, suite à l’affichage des cartes et du projet de 
zonage à la fin du mois de juin a permis de mettre en avant l’intérêt croissant que la procédure 
d’élaboration du PLU a pu faire naître dans la commune, permettant à chacun d’avoir des 
réponses aux interrogations qui restaient en suspens. 

Points soulevés Des points récurrents se sont fait connaître, comme : 
- Le camping sur les parcelles privatives 
- Les zones de constructibilité 
- Les zones humides. 
Des réponses ont été apportées, en fonction des certitudes et en accord avec les orientations des 
personnes publiques associées, exprimées en réunion PPA ou au cours de réunions de travail. 

Bilan - Les lignes directrices du PADD, à savoir la qualité architecturale de la commune, l’organisation de 
la production de logements en cohérence avec les différentes agglomérations ont été incorporées 
pendant les différentes phases de l’élaboration du PLU, ne serait-ce que par les coefficients 
d’emprise au sol  instaurés en fonction des zonages de la commune ou les prescriptions 
architecturales plus ou moins souples en fonction du bâti existant et des villages de la commune. 

Nous rappelons que cette phase de concertation s’est déroulée alors que nous n’étions pas missionné pour cette 
enquête, nous ne pouvons donc en être le garant. Nous nous limitons à relater cette phase à partir des éléments 
qui nous ont été fournis notamment les délibérations communales. 

 

TITRE D : AVIS (MRAe, PPA…) 

D1 - CONSULTATIONS ENGAGEES PAR LA COMMUNE  

Le projet arrêté du PLU de Saint-Pierre-Quiberon doit en application du code de l’urbanisme être adressé pour 
avis aux organismes et structures suivants : 

- Mission Régionale d’Autorité environnementale « Bretagne » (R104-21 à R104-25 du CU) 
- A l’ensemble des personnes publiques mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du CU (L153-16 du CU) 
- Aux communes limitrophes, à la communauté de communes et à la commission départementale de 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF)  (L153-17 du CU) 
- A la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS). 
- Aux organismes qui ont demandé à être consultés et aux présidents d’associations agréées qui en feront la 

demande (L132-12 du CU).  
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

La  commune de Saint-Pierre-Quiberon nous a informé qu’après avoir procédé à l’arrêt de projet, le 16 septembre 
2016 elle a transmis le 3 octobre 2016 pour avis, son projet de PLU arrêté, aux structures et personnes publiques 
associées suivantes : 

- Etat : Préfecture du Morbihan (MIPC) 
 DDTM (SUH / UAE) 

- Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) (DREAL)   
- Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites (CDNPS)   
- Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF)  

Et par ordre alphabétique 
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- Auray Quiberon Terre Atlantique (AQTA)     
- Bretagne Sud Habitat (BSH) 
- Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF)   
- Chambre d’Agriculture du Morbihan 
- Chambre de Commerce et d’Industrie du Morbihan 
- Chambre des Métiers du Morbihan  
- Commune de Quiberon (commune limitrophe)  
- Commune de Plouharnel  (commune limitrophe)  
- Conseil Départemental du Morbihan 
- Conseil Départemental du Morbihan, Direction des Routes  
- Conseil Régional de Bretagne 
- Etablissement Public Foncier (EPF) 
- Lorient Agglomération (Autorité Organisatrice de Transports Urbains) 
- Réseau de Transports d’Electricité (RTE)  
- Section Régionale de Conchyliculture de Bretagne Sud 
- Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 
- Syndicat Mixte du Pays d’Auray (SCoT)  
- Syndicat « Eau du Morbihan » (SEM) 
- Syndicat Mixte du Grand Site dunaire Gâvres Quiberon (SMGSGQ) 
- Syndicat Morbihan Energie (SDEM) 
- Vannes Agglo (Autorité organisatrice des Transports Urbains) 

D2 - AVIS EMIS  

Les organismes dont le nom est souligné en noir dans la liste présentée ci-dessus ont émis un avis sur le projet 
arrêté de PLU dans le délai réglementaire de trois mois.  

Nous avons procédé à une synthèse de ces avis (Cf. D3). Le contenu de ces avis a été intégré à notre réflexion 
lors de l’analyse des observations du public.  

Le Syndicat Mixte du Pays d’Auray et la Communauté de Communes « Auray Quiberon Terre Atlantique » 
(soulignés en rouge) ont fait parvenir un avis commun hors délai. Celui-ci comme tous les avis qui n’étaient pas 
parvenus à l’issue du délai imparti de trois mois sont tacitement favorables.  

Afin d’éviter tout risque de vice de forme, la commune a estimé qu’elle n’avait pas à l’annexer au dossier 
d’enquête. Nous n’avions pas également à prendre en compte ces deux avis. 

Toutefois la Communauté de Communes « Auray Quiberon Terre Atlantique » et le Syndicat Mixte du Pays 
d’Auray (SCoT) sont intervenus pendant la durée de l’enquête au même titre que le public. Nous avons estimés 
que ces observations présentées pendant l’enquête étaient recevables.  

Compte tenu de l’importance des compétences transférées à ces deux structures supra communales nous avons 
estimé que nous devions regrouper ces deux analyses avec celles des PPA. C’est pourquoi ces avis nommés 
AQTA et Pays d’Auray ne sont pas présentés avec ceux du public mais dans la synthèse présentée ci-dessous. 
Leur contenu a également été intégré à notre réflexion lors de l’analyse des observations du public. 
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D3 -  SYNTHESE DES AVIS des Autorités et PPA  

Thème n°1 – OBSERVATIONS GENERALES 

1.1 RAPPORT DE PRESENTATION  

RESUME NON TECHNIQUE 
- Il devrait être placé en début de rapport afin de favoriser sa lecture et devra tenir compte des modifications apportées (Ae). 
EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
- Préciser les modalités de sa réalisation (bureaux d’études, qualité des intervenants (Ae). 
- Reprendre et consolider l’évaluation environnementale (Etat initial de l’environnement sur les thématiques liées à l’énergie, 

la qualité de l’air et des sols, au changement climatique, de manière générale, permettre d’indiquer les différentes 
tendances d’évolution en tenant compte des conséquences induites par le changement climatique (Ae).  

- Compléter en intégrant l’étude d’incidence Natura 2000 (article R.414-23 du CE). Cette étude doit être conclusive sur le 
niveau d’incidence (directe comme indirecte) sur les sites concernés (Ae). 

INDICATEURS DE SUIVI ENVIRONNEMENTAUX 
- Elaborer les indicateurs de suivi (ex : respect du niveau de densité, urbanisation réalisée en densification, etc.) (Ae). Définir 

la fréquence des suivis et déterminer les acteurs. Prévoir un indicateur directement lié à l’état d’espèces animales (Etat). 
Un premier recueil des données sera effectué dès l’approbation du PLU afin d’établir un point zéro (Etat).  

EAUX 
Classement sanitaire des eaux 
- Il aurait été intéressant que la commune retienne l’évolution du classement sanitaire des zones de production de 

coquillages vivants en indicateur de suivi du PLU (Comité régional de la conchyliculture). 
Eau potable 
- La rédaction de l’article III du rapport au chapitre « D – L’eau potable » (pages 83 et 84) ne prend pas en considération 

l’évolution des compétences dans ce domaine au 1er janvier 210 (Eau du Morbihan). Le tableau (page 187) du même 
rapport fait également référence au Syndicat départemental de l’Eau se dénommant « Eau du Morbihan » depuis 2012 
et l’évolution de ses compétences. Annexes : Il est à noter que le prix de l’Eau et la Qualité du Service d’Eau Potable 
(RPQS) qui figure en annexe est celui de 2012 rédigé par le syndicat Auray Belz Quiberon Pluvigner (Eau du 
Morbihan). 

Eaux pluviales 
- Mettre à jour le schéma des eaux pluviales (AQTA). 

ENERGIE 
- Il est proposé de modifier la source de donnée du tableau 11 faisant référence au SRCAE des Pays de Loire par celui de 

Bretagne (p. 101,102) (Morbihan énergie) 
- Il faut corriger la liste mentionnée dans l’annexe du PLU et indiquer le nom et les coordonnées du Groupe Maintenance 
Réseaux Bretagne en charge de la mise en œuvre des opérations de maintenance sur le territoire communal (et non pas 
ERDF) (RTE). 

- Le GMR doit être contacté : 
- Pour toute demande de coupe et d’abattage d’arbres ou de taillis 
- Pour toute demande de certificat d’urbanisme, d’autorisation de lotir et de permis de construire situés dans une bande 
100 mètres de part et d’autre de l’axe des ouvrages (RTE). 

ACTIVITES AGRICOLES 
- Le rapport de présentation (obligations réglementaires), devrait présenter un diagnostic plus complet. Cela permettrait de 
démontrer que le PLU n’a pas d’incidence majeure sur cette activité économique (AQTA). Le chapitre 6, page 203 présente 
les indicateurs de suivi qui relèvent d’un autre chapitre (AQTA).   

SERVITUDES 
- La carte des servitudes est annexée mais il manque le dossier explicatif les récapitulant et précisant leur portée. 

1.2 PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD) 

COMMERCE 
- Le choix de conforter la place du commerce par la mise en place d’un linéaire commercial sur le centre bourg, aurait mérité 

d’être mis en avant dans le PADD (Chambre de Commerce). 

COHERENCE 
- Certaines orientations du PADD ne trouvent pas d’application réglementaire (ex : logements aidés, institution d’OAP dans 

les zones urbanisées…) (AQTA) 

1.3 REGLEMENT ECRIT  

DISPOSITIONS GENERALES 
- En page 13 du règlement écrit (paragraphe 20) il conviendra d’élargir l’autorisation expresse aux deux zones concernées 

par les ouvrages de transport d’énergie électrique de haute et très haute tension : Na et Aa (RTE). 
- Dérogations :  Revoir la rédaction (AQTA).   
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- Définitions :  Hauteur maximale Reformuler la rédaction (AQTA). 
  Dépendances Remplacer par annexes (AQTA). 
  Abri de jardins Définir les abris de jardin (AQTA).  
  Cimaise  Définir ce qu’est une cimaise (AQTA). 
  Edification des clôtures Compléter le chapitre (déclaration préalable) (AQTA). 
  Permis de démolir Préciser les bases légales (AQTA). 
  Implantation par rapport aux voies : Séparer en deux parties (AQTA). 
  Camping - caravaning sur terrain libre : Est-ce nécessaire de laisser cette disposition (illégale) (AQTA). 
 Equipements d’intérêt public et collectif : Les autoriser sous condition en 1AU, A et N (AQTA).      
- Retranscrire les dispositions principales du schéma des eaux pluviales dans les dispositions générales (AQTA). 

DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX DIFFERENTES ZONES 

TOUTES ZONES  
Articles 2  
- Il pourrait être précisé que « dans le cas d’une opération mixte, comportant à la fois des logements et des surfaces 

affectées à d’autres usages (bureaux et commerces), la surface de plancher à affecter au logement social sera mesurée au 
prorata de la surface de plancher affectée au logement dans l’opération » si tel est bien le souhait de la commune.  

- Hormis dans le PADD les objectifs de logements en accession aidés sont absent du PLU, alors qu’il s’agit d’objectifs 
minimaux qui doivent répondre au PLH (AQTA). 

Articles 11 (R111-27 du CU) 
- Il pourrait être ajouté en introduction « Le projet peut refusé  ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de 

prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrage à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt de lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspective monumentales » (AQTA). 

Articles 15 
- Il serait peut-être utile de prolonger la disposition relative à l’approche bioclimatique utilisée pour le découpage parcellaire 

(page 194) pour définir les implantations des constructions (Morbihan Energie). 

ZONES MULTIPLES 
- Ua,  Ub, UL, Up, Ut, Uv :  Art. 1 :   Compléter le 1er aliéna (Dans la bande des 100  m…) (AQTA). 
- Ua, Ub :   Art. 11 : L’interdiction d’utiliser certains matériaux contrevient à l’article L111-6 du CU, seul 

l’aspect des constructions peut être réglementé. Il convient de rectifier cette rédaction 
ainsi que celle du cahier des prescriptions architecturales (Etat). 

- Ua, Ub, 1AUp  Art. 11 :  Le règlement interdit les toitures terrasses et oblige les toitures en ardoise. 
    Il pourrait être ouvert aux constructions plus modernes en zone Ub et 1AUp. 
    Définir les vérandas dans les dispositions générales (AQTA). 
- Uab, Ub2, Aa et Na : Art. 10 :  Hauteur des constructions 

- Préciser que : « La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et que les travaux de maintenance et 
de modification de ces ouvrages sont donc également autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques » 
(RTE). 

- Indiquer pour les chapitres spécifiques des zones précitées : 
- Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux lignes de transport d’électricité « HTB » 
(50 000 volts) faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes. 

- Que les ouvrages de Transport d’Electricité « HTB » sont admis et que RTE a la possibilité de les modifier ou de les 
surélever pour des exigences fonctionnelles ou et techniques (RTE)     

ZONES U 

- Ua : Il aurait été bon, en introduction des zonages Ua de reprendre la même définition des rez-de-chaussée commerciaux 
que celle mentionnée pour les zones U afin d’harmoniser la définition de cette notion de linéaire (Ch. de Commerce). 

- Ua : Art. 8 :  Revoir le schéma explicatif et la formulation (bande des 25 m) (AQTA). 
- Ua : Art. 10 :  Revoir schéma explicatif et formulation (maison de capitaine, bande des 25 m) (AQTA). 
- Ua : Art. 11 :   Remplacer « ardoise » par « aspect ardoise » (AQTA). 
- Ua : Art. 11 :  Remplacer « appentis de jardin » par « abris de jardin » (AQTA). 
- Ua :  Art. 11 :   Supprimer le renvoi au cahier des prescriptions architecturales (AQTA). 
- Ua : Art. 13 : Les prescriptions architecturales n’abordent pas les arbres à planter (AQTA).    
- Uac : Art. 2 :  Peut-on conditionner une autorisation d’urbanisme à des normes de bruit (AQTA). 
- Ub : Art. 10 : Hauteurs trop importantes le long du littoral UB3 et Ub4 (Vues, EPR…) (AQTA). 
- Ub : Art. 15 : Il faut, soit ajouter l’inventaire du bâti ancien, soit supprimer cette référence (AQTA). 
- Ui :  Le chapeau introductif du règlement de la zone Ui devrait évoquer de manière globale les activités économiques et 

non pas uniquement les activités commerciales, artisanales et industrielles. Il n’est pas nécessaire, ni opportun 
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d’interdire les bureaux et les services (AQTA). 
- Up Art 1 :  Mention à supprimer (AQTA). 
- Up : Adapter à la vocation de la zone au lieu de copier sur les zones d’habitat (AQTA). 

ZONES AU 
- 1AUp : Art. 8 :  Reprendre les mêmes types de schéma entre les zones (AQTA) 
- 2AU : Seuls les articles 6 et 7, sont imposés, pour les autres indiquer « Sans objet » (AQTA) 
- 2AUh :  Conseil (bande des 100m) : La rédaction suivante est conseillée : 

« Hors espace urbanisé de la bande littorale des 100 mètres, les constructions, extensions de construction 
existante, installations ou changements de destination sont interdits. Cette interdiction ne s’applique pas 
aux bâtiments nécessaires à des services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité 
immédiate de l’eau et notamment l’atterrage des canalisations et à leurs jonctions nécessaires à l’exercice 
des missions de service public » (Etat).    

Zone A et N :  
- L’’extension des bâtiments d’habitation et des annexes doivent se réaliser sans création de logement (CDPENAF). 
- L’extension doit être limitée à 30% de l’emprise des bâtiments existants et dans la limite de 30 m2 comme le préconise la 

charte de l’agriculture et de l’urbanisme en vigueur (CDPENAF). 
- Le règlement des zones A et N pour l’extension des habitations, prévoit qu’elle soit proportionnelle à l’emprise au sol des 

bâtiments. La doctrine préconise une limitation à 30 m2 afin d’être en cohérence avec la jurisprudence (Etat). 
- La distance maximum entre la construction d’habitation et l’annexe doit être de 20m au lieu de 30m (CDPENAF). 
- L’extension des bâtiments d’habitation et les annexes d’habitations doivent se réaliser dans le respect des règles de 

réciprocité de l’article 111-3 du code rural (CDPENAF). 
- Le règlement écrit des zones A et N permet la réalisation d’annexes alors qu’elles sont considérées comme de l’extension 

de l’urbanisation et donc illégales (jugements récents) (AQTA).    

ZONES A 
- Les changements de destination doivent être repérés sur le règlement graphique et nécessitent l’avis de la CDPENAF. Ces 

précisions doivent aussi être indiquées dans l’alinéa concerné (article 2) (Etat).    
- Supprimer la possibilité de réaliser des changements de destination dans les bâtiments existants. Cela n’obère pas la 

possibilité de réaliser des changements d’affectation (Chambra d’Agriculture). 
- Supprimer la possibilité d’aménager des campings à la ferme et aire naturelle de camping (Chambre d’agriculture). 
- Supprimer la possibilité de réaliser des installations pour des activités équestres professionnelles car le code de 

l’urbanisme  ne permet que les installations et constructions nécessaires à l’activité agricole (Chambre d’Agriculture). 
- Supprimer les mots « liée » et « agriculture », les remplacer respectivement par « nécessaire » et « exploitation agricole » 

comme le prévoit le code de l’urbanisme (Chambre d’agriculture). 
- Limiter l’extension à 30% de l’emprise au sol dans la limite de 30 m2 (article 2) (AQTA) 
- Préciser au règlement de la zone Aa que l’extension des bâtiments d’habitation et les annexes d’habitations doivent se 

réaliser dans le respect des règles de réciprocité de l’article 111-3 du code rural et de la pêche (CDPENAF) 
- Rappeler à l’article 11, que les clôtures ne sont pas réglementées (Chambre d’agriculture). 

Zone N 
- Autoriser les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière, ou au stockage et à l’entretien 

de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole agréées au titre L.525-1 du code rural et de la 
pêche maritime (CDPENAF).  

- Autoriser les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d’habitation, changements de destinations et 
aménagements prévus par les articles L151-11, L151-12 et L151-13 dans les conditions fixées par ceux-ci (CDPENAF). 

- Il doit être précisé que les extensions des bâtiments existants en zone N, sont limités aux seuls bâtiments d’habitation 
(Etat). 

- Il doit être précisé que les changements de destination ne sont possibles, que si le bâtiment est repéré au règlement 
graphique et après l’avis de la CDNPS (L151-11 et R151-35 du CU) (Etat). 

- Indiquer la distance à respecter entre dépendance et construction principale : 20m (article 2) (AQTA) 

TERRITOIRE MARIN 
- Le projet de PLU ne zone pas le territoire marin. Si à l’issue de la concertation ce choix n’était pas retenu, nous demandons 

qu’une vigilance particulière soit portée au règlement pour une bonne prise en compte de l’activité conchylicole (Comité 
Régional de la Conchyliculture). 

- En cas de zonage de la mer en espace naturel ou remarquable (N ou Nds), nous demandons que le règlement écrit renvoie 
soit aux occupations prévues par le code général de la propriété des personnes publiques, soit aux dispositions de l’article 
R121-5 du code de l’urbanisme en autorisant de la manière suivante : « Dans les zones de pêche, de cultures marines ou 
lacustres, de conchyliculture, de saliculture et d’élevage d’ovins de prés salés, les constructions et aménagements exigeant 
la proximité immédiate de l’eau liés aux activités traditionnellement implantées dans ces zones, à la condition que leur 
localisation soit rendue indispensable par des nécessités techniques » (Comité Régional de la Conchyliculture).. 
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ANNEXES AU REGLEMENT ECRIT  
- Nombre de places de stationnement : Raisonner en fonction de la taille de la construction (AQTA). 
- Stationnement des activités économiques : Rédaction nouvelle proposée afin de limiter la consommation d’espace (AQTA) 
- Annexe 1 : Mettre en conformité avec le code de l’urbanisme (L111-19 et L151-37 du CU) (AQTA) 
- Annexe 2 : La cartographie et les prescriptions ne correspondent plus au règlement graphique (voir annexe) (AQTA) 
- La cartographie et le règlement sur le risque de submersion marine sont à annexer au règlement écrit (AQTA) 

CAHIER DES PRESCRIPTIONS ARCHITECTURALES 
- Le cahier des « prescriptions architecturales » pourra être qualifié de « recommandations architecturales » ainsi que les 

références à ces recommandations figurant dans le règlement écrit (Etat). 
- Compléter le cahier des prescriptions architecturales par une introduction permettant de mieux cerner la portée 

réglementaire de ce document : simples recommandations et exemples de formes). Il comporte un certain nombre de 
dispositions qu’un PLU n’a pas à réglementer (par exemple type de matériaux à utiliser). Il conviendrait de revoir toutes les 
références à ce document avec une écriture incitative et non impérative. Les références et illustrations de ce document 
sont trop limitatives et parfois uniques. Un exemple de cahier de recommandations est joint au courrier (AQTA). 

1.4 REGLEMENT GRAPHIQUE  

EVOLUTION DU ZONAGE (POS > PLU)  
- L’évolution du zonage devrait apparaître dans le rapport de présentation (Ae). 
- Compléter le RP par un tableau des surfaces précisant pour chaque zonage la surface du territoire concernée (AQTA). 

TERRITOIRE MARITIME 
- Le PLU doit couvrir l’ensemble du territoire, y compris le DPM du territoire communal. Il peut être de type N, ou Ns lorsqu’il 

est protégé (Etat). La partie maritime du territoire communal doit être soit en Nm, soit en Nds (Natura 2000…) (AQTA) 
- Le PLU ne zone pas le territoire marin. Il est demandé à ce qu’une vigilance particulière soit portée au règlement pour une 

bonne prise en compte de l’activité conchylicole (Comité régional de la Conchyliculture). 
- Une réflexion pour la relocalisation du camping municipal de Penthièvre (NLc1) pourrait être menée afin de prendre en 

compte la limite exacte du domaine public maritime (Etat). 
- Limiter les zones Up aux zones portuaires (DPM artificiel), les zones de mouillages étant sur le DPM naturel et 

potentiellement évolutives (Etat). 
- Le règlement des zones du DPM devra indiquer et autoriser les activités compatibles avec la vocation de ce domaine, telles 

qu’elles figurent aux articles L2124-1 à L2124-5 du code général de la propriété des personnes publiques (Etat). 

INFORMATIONS GRAPHIQUES 
- Faire apparaître sur les documents cartographiques les usages des sols des territoires limitrophes tels que les espaces 

urbanisés, les espaces naturels et agricoles (Ae). 
- Marge de recul le long de la RD : Est-ce un oubli le long de la route départementale (AQTA)  

PROTECTION DES MILIEUX NATURELS et de la BIODIVERSITE 
- Mettre en place, en particulier sur les continuités Est-Ouest et les abords du ruisseau de Kerboulevin, un zonage adapté à 

leur totale préservation (Ae). 
- Reporter sur le document graphique, l’ensemble des espaces remarquables du littoral tels qu’ils sont identifiés actuellement 

dans le POS et maintenir ce niveau de protection. Toute éventuelle réduction de ces espaces devra être rigoureusement 
justifiée dans le rapport de présentation (Ae). 

- Des points de fragmentation de la trame verte et bleue sont identifiés au règlement graphique, le rapport de présentation 
devra expliquer en quoi les choix retenus en matière de règlement graphique notamment, assurent une amélioration du 
fonctionnement du maillage écologique (Etat). 

ZONAGES 
Kergroix 
- Les parcelles AZ 574 et AZ 575 (Kergroix) sont classées en U, celui-ci est incompatible car elles sont d’une part, la 

propriété du conservatoire du littoral et d’autre part elles sont actuellement à usage d’aires de stationnement au profit des 
visiteurs du site naturel. Elles ne peuvent être affectées à un autre usage (Etat). 

- Le périmètre de la zone Ui est à revoir, il ne correspond pas dans sa globalité à la vocation économique du secteur, il ne 
devrait pas intégrer au nord le parking du Conservatoire du Littoral et à l’Est un ensemble d’habitations (AQTA). 

- AQTA prend acte du souhait de créer une extension de la zone d’activité, mais sa mise en oeuvre sera à analyser au regard 
de la stratégie du projet communautaire de développement économique (en cours de définition) (AQTA). 

- Les projets de réorganisation des stationnements aux abords de l’emprise militaire de Kergroix, affectés au conservatoire du 
littoral, et le transfert du stationnement situé à Port Pigeon et Port Bara, sur le hangar qui sera démoli auraient pu faire 
l’objet d’un classement spécifique pour faciliter leur mise en œuvre (Etat). 

- Friche militaire : Faire évoluer l’emplacement réservé, voire le supprimer et le remplacer par un zonage Ue (équipement) en 
remplacement du UL. La petite partie du terrain envisagée pour de l’habitat pourrait quant à elle être reversée dans le 
zonage Ub2 voisin (AQTA). 
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Autres Zonages 
- Par cohérence avec les autres communes couvertes par AQTA,  scinder les zones UL : Ue pour les équipements publics et 

UL pour les zones de loisirs dont les campings (AQTA) 
- UL et habitat : Certaines habitations classées en UL devraient être en Ub (AQTA). 
- 1AUp : cette zone devrait être en Up car au cœur d’un secteur déjà urbanisé, elle est protégée par une OAP (AQTA) 
- 2AU : Si déjà desservies en réseaux, un classement en 1AU est à privilégier, nécessité d’OAP 
- Na : A justifier dans le RP lorsqu’elles sont au cœur du tissu urbain (Na) (AQTA) 
- Na : Un de nos ressortissant s’étonne que son foncier, situé au « Petit Rohu » et classé en Ui au POS, ait été basculé en 

Na au PLU, ce qui obère toute capacité d’évolution de ce site (Chambre de Commerce). 
- ZH : Préférer le zonage Nzh et Azh à la trame pour les zones humides, cohérence avec règlement écrit (AQTA) 

OAP 
- Certains secteurs situés en zone Ub auraient pu bénéficier d’une OAP (densité, mixité sociale, aménagement…) (AQTA) 

CENTRALITE COMMERCIALE 
- Penthièvre, le linéaire commercial est trop étendu, une réflexion aurait pu être conduite sur son évolution (AQTA). 
- D’une manière générale (Ua, Ub et 1AUp), le SCoT demande de favoriser le regroupement des commerces au sein de 

périmètres plus restreints au lieu de linéaires afin de créer une émulation et une diversité commerciale (AQTA). 

Thème n°2 – PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT 

2.1 EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE : Sans observation 

2.2 BESOIN EN NOUVEAUX LOGEMENTS  

- Le PADD fixe un objectif de 2300 habitants d’ici 2028. Le RP devrait préciser les proportions de résidences principales, 
secondaires et le niveau de desserrement des ménages (AQTA). 

- Les objectifs de production de logements sont compatibles avec le SCoT. Ils devraient cependant être détaillés (AQTA). 
- En isolant les 212 logements en densification, les zones U situées en périphérie et celles en extension en AU permettront 
d’accueillir 359 logements soit un total de 571 logements, ce qui est bien supérieur aux objectifs du SCoT et du PLH (AQTA) 

2.3 BESOIN EN FONCIER :  

- Lever les ambiguïtés sur la consommation d’espaces et apporter un éclairage plus précis dans le rapport sur la manière 
dont le projet de PLU respecte les objectifs fixés initialement par le PADD (production de logements, taux de densité, taux 
de logements produits dans l’enveloppe urbaine), voire les dépasse alors que le contexte spécifique l’y appellerai (Ae). 

2.4 MIXITE SOCIALE ET GENERATIONNELLE 

- Hormis dans le PADD les objectifs de logements en accession aidés sont absent du PLU, alors qu’il s’agit d’objectifs 
minimaux qui doivent répondre au PLH (AQTA) 

- Le minimum imposé de logements locatifs sociaux est trop bas, le SCoT fixe 20% dans les opérations > 10 logt (AQTA). 
- Dans sa partie justification de la compatibilité avec le PLH, il pourrait être détaillé l’ensemble des opérations en cours, 
notamment celle des Tamaris ou près de 24 LLS, sont programmés (AQTA). 

- Il pourrait être précisé dans le règlement écrit (articles 2) que « dans le cas d’une opération mixte, comportant à la fois des 
logements et des surfaces affectées à d’autres usages (bureaux et commerces), la surface de plancher à affecter au 
logement social sera mesurée au prorata de la surface de plancher affectée au logement dans l’opération » si tel est bien le 
souhait de la commune (AQTA).   

2.5 ECONOMIE ET TOURISME 

Tourisme et déplacements, préservation du patrimoine (Conseil) 
- Les activités touristiques n’ont pas été prises en compte dans les déplacements et comme facteur déterminant de la vie 

locale. Les déplacements eux-mêmes avec le volet sécurité routière ne sont pas traités dans le PLU (Etat). 
- Le règlement graphique n’identifie pas les éléments du patrimoine vernaculaire devant être préservés et mis en valeur et 

aucune règle afférente n‘est inscrite au règlement écrit. Ceci n’est pas conforme au PADD (AQTA). 
- Rappeler aux art. 11 que les dispositions du RNU (R111-27) s’appliqueront aux constructions situées à proximité (AQTA) 

Activités agricoles 
- Il eut été intéressant de faire apparaître les sites des entreprises agricoles, les périmètres sanitaires et les espaces 

agricoles. Ces éléments figuratifs sont à ajouter dans les pages 57 et 58 « l’activité agricole » (Chambre d’agriculture). 
- Supprimer la possibilité de réaliser des installations pour des activités équestres professionnelles car le code de 

l’urbanisme  ne permet que les installations et constructions nécessaires à l’activité agricole (Chambre d’agriculture). 

Activités économiques 
- Penthièvre, le linéaire commercial est trop étendu, une réflexion aurait pu être conduite sur son évolution (AQTA). 
- D’une manière générale (Ua, Ub et 1AUp), le SCoT demande de favoriser le regroupement des commerces au sein de 

périmètres plus restreints au lieu de linéaires afin de créer une émulation et une diversité commerciale (AQTA) 
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Thème n°3 – URBANISATION 

3.1       ESPACES URBANISES  
3.1.1 AGGLOMERATIONS (U) : Néant 

IDENTIFICATION DES AGGLOMERATIONS 
- Justifier la continuité de l’urbanisation entre l’agglomération de Saint-Pierre-Quiberon et le secteur de Kergroix (Etat) 
- Kervihan et Kerboulevin étant classés en Aa, ils ne peuvent être considérés comme des secteurs urbanisés (Etat) 
- Penthièvre Sud, zoné en Ut, constitue une zone d’urbanisation diffuse dans laquelle aucune construction nouvelle ne 

saurait être autorisée, seules les extensions limitées des constructions existantes étant admises (Etat). 
- Afin d’assurer la cohérence entre les pièces du PLU, il est recommandé de (Etat) : 
- Justifier la création d’une zone Up au « Petit Rohu » (ne figurait pas au document graphique arrêté le 7/03/2014) (Etat). 
- Justifier ou supprimer la zone Up au « Beg Rohu » (Etat).     
- Les parcelles AZ 574 et AZ 575 (Kergroix) sont classées en U, celui-ci est incompatible, propriétés du conservatoire du 

littoral, ce sont des aires de stationnement affectées exclusivement aux visiteurs du site naturel (Etat).  
- Un de nos ressortissant s’étonne que son foncier, situé au « Petit Rohu » et classé en Ui au POS, ait été basculé en Na au 

PLU, ce qui obère toute capacité d’évolution de ce site (Chambre de commerce). 

3.2 ESPACES NATURELS (N) 

- Justifier la réduction des zones naturelles au profit des zones agricoles, par une agriculture durable, fondée sur 
l’agroécologie, qui permette et contribue à l’entretien des espaces semi naturels, avec une trame verte et bleue qui soit 
compatible et fonctionnelle avec l’activité agricole, ou de considérer une stabilisation de ces espaces (Ae). 

3.3 ESPACES AGRICOLES (A) 

- Réaliser avant toute extension de l’urbanisation, une analyse des conséquences des projets d’extension des zones 
urbaines sur les zones agricoles (Ae). 

3.4 POTENTIEL DE DENSIFICATION 

- Il y a une incohérence entre d’une part le rapport de présentation qui affiche une production de logements de 50 % en 
densification du tissu urbain et de 50 % en opérations d’extension urbaine et d’autre part le PADD qui affiche 70 % en 
densification du tissu urbain et 30 % en extension (Etat). 

- Le PADD ne donne pas d’objectif chiffré alors que la consommation évoquée représente un cumul de 9,42 ha (AQTA). 
- Le PADD affiche un besoin de 330 logements, le RP affiche un potentiel de 10,17ha permettant la réalisation de 212 

logements, plus 10 ha en extension représentant 120 logements et hors zone 2AU non comptabilisés (AQTA). 

Thème n°4 – LOI LITTORAL 

4.1 EXTENSION EN CONTINUITE DES ESPACES URBANISES 
4.1.1 EN CONTINUITE DES AGGLOMERATIONS 

- Le PADD affiche un besoin de 330 logements, le RP affiche un potentiel de 10,17ha permettant la réalisation de 212 
logements, plus 10 ha en extension représentant 120 logements et hors zone 2AU non comptabilisés (AQTA). 

- L’objectif du SCoT en extension est de 27 lg/ha soit 270 logements. Ajouté au potentiel 2AU, il y a trop d’extension. 
- Les 4 zones 2AU étant desservie par les réseaux leur classement en 1AU est à envisager rapidement, or elles ne 

possèdent pas d’OAP. Celles-ci pourraient être assorties d’un échéancier permettant leur urbanisation qu’une fois les autres 
opérations projetées dans le PLU, aménagées et urbanisées (AQTA). 

4.1.2 EN CONTINUITE DES VILLAGES : Néant 
4.1.3 HAMEAUX NOUVEAUX INTEGRES A L’ENVIRONNEMENT : Néant 
4.1.4 AMENAGEMENT ET OUVERTURE DE TERRAINS DE CAMPING OU DE STATIONNEMENT DE CARAVANES 

- Une réflexion pour la relocalisation du camping municipal de Penthièvre pourrait être menée afin de prendre en compte la 
limite exacte du domaine public maritime (Etat). 

- Supprimer la possibilité d’aménager des campings à la ferme et aire naturelle de camping (Chambre d’agriculture). 

4.2 EXTENSION DE L’URBANISATION DANS LES ESPACES PROCHES DU RIVAGE 

- Le rapport de présentation ne justifie pas de manière argumentée, compte tenu de son importance, le périmètre retenu 
pour les EPR du secteur de Portivy (Etat). 

- La limite des EPR ne correspond pas à la jurisprudence actuelle, notamment pour les secteurs de Kerhostin Ouest, Portivy 
Sud, Kergroix, Kerbourgnec, Kermahé et Kéraude Nord (Etat). 

- Le règlement de la zone 1AUL, située au sud du Petit Rohu ne fixe pas de coefficient d’emprise au sol alors qu’en EPR, 
l’extension de l’urbanisation doit être limitée (Etat). 

- Mentionner dans le règlement et dans le rapport de présentation que l’urbanisation de la zone 2AUi située au sud du 
secteur de Portivy doit se réaliser en fonction de la densité et de la hauteur du quartier environnant, en conformité avec la 
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jurisprudence et l’article L123-13 (Etat). 

- La délimitation des EPR interroge en ce qu’elle exclut des secteurs situés en Covisibilité avec la mer, notamment dans le 
secteur situé au nord du bourg (AQTA). 

4.3 URBANISATION DANS LA BANDE DES 100 METRES 

- Mentionner l’inconstructibilité des espaces non urbanisés de la bande des cent mètres dans les secteurs Uaa, Uab, Ub1, 
Ub2, Ub3, Ub4, UV et 2AUh (sud de Kerbourgnec) (Etat) 

- Pour la zone 2AUh, la rédaction suivante est conseillée (Etat) : 
« Hors espace urbanisé de la bande littorale des 100 mètres, les constructions, extensions de construction existante, 
installations ou changements de destination sont interdits. Cette interdiction ne s’applique pas aux bâtiments nécessaires à 
des services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau et notamment l’atterrage des 
canalisations et à leurs jonctions nécessaires à l’exercice des missions de service public » (Etat).       

4.4 CAPACITE D’ACCUEIL 

- Les mesures compensatoires concernant les réseaux et équipements pourront faire l’objet d’une analyse plus fine (Etat). 

4.5 COUPURES D’URBANISATION : Néant 

4.6 ESPACES REMARQUABLES 

- Bien que non classée en Natura 2000, une partie de la zone Aa (polygone rouge) impacte un habitat côtier d’intérêt 
communautaire identifié en continuité de tout le massif dunaire, elle devrait être protégée au titre des espaces 
remarquables issus de « la loi littoral » (Nds) (Etat). 

- Il conviendrait de vérifier que l’Isthme de Penthièvre  et le secteur naturel entre Kerhostin et le bourg, n’ont pas à être 
classés en espace remarquable au titre de la loi Littoral (dunes et landes côtières à préserver) (AQTA).   

Thème n°5 – PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

5.1 SITES NATURA 2000 

- Au niveau de l’isthme de Penthièvre des parcelles classées en NA et Nm, permettent notamment des constructions alors 
qu’elles sont en partie classées en Natura 2000 au titre des habitats côtiers d’intérêt communautaire, elles devraient être en 
espace remarquable au titre de la loi Littoral (L414-4 du CE) (Etat). 

- La zone 2AUi créée côté ouest, jouxte une zone Natura 2000. La démarche d’évaluation des incidences doit être 
complétée, elle ne peut pas se limiter à dire que l’impact de l’urbanisation semble toutefois limité du fait de l’imbrication de 
ce secteur dans le tissu urbanisé actuel (Etat).   

5.2 ZNIEFF : Néant 
5.3 ARRETE DE BIOTOPE : Néant 
5.4 ESPACES NATURELS SENSIBLES (DONT ZONES DE PREEMPTION) : Néant 
5.5 ZONES HUMIDES ET QUALITE DES EAUX 

ZONES HUMIDES 

- Privilégier un zonage spécifique (Nzh ou Azh) pour les zones humides plutôt qu’une simple trame, indiquant explicitement 
que les zones humides sont attachées à des contraintes réglementaires spécifiques de protection (Ae). 

QUALITE DES EAUX 

- Consolider l’évaluation des incidences de la gestion des eaux usées (Ae) 
• En tenant compte des problèmes de qualité des rejets et de surcharge hydraulique rencontrés sur la station d’épuration 
(Ae). 

• En évaluant les incidences induites par l’augmentation attendue du volume de boue de station. Si cette évaluation 
conduit à identifier des incidences notables sur l’environnement, des mesures visant à les réduire à un niveau résiduel 
devront être proposées (Ae). 

- Intégrer dans l’évaluation environnementale du PLU, les éléments d’analyse fournis par les profils de vulnérabilité des sites 
de baignade (Ae). 

- Intégrer le zonage d’assainissement des eaux pluviales dans les pièces annexes du PLU et en évaluer les mesures dans le 
rapport de présentation. Le rapport devra également préciser la programmation des travaux envisagés sur les réseaux (Ae). 

Protection et gestion de la ressource en eau 
Le schéma directeur d’assainissement des eaux pluviales est annexé au PLU. Toutefois le PLU doit délimiter (Etat) : 
- Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise de leur 

débit et de leur écoulement (Etat). 
- Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoin, 

le traitement des eaux pluviales et de ruissellement, lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de 
nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement (Etat).  

- Le plan de zonage d’assainissement des eaux pluviales n’est pas annexé au PLU (Etat). 
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Assainissement non collectif 
- Il aurait été judicieux de pointer les installations d’assainissement non collectif à risque qui sont susceptibles de contaminer 

certaines zones de baignade (Etat). 
Schéma directeur des eaux pluviales 
- Il conviendrait de l’actualiser car celui élaboré en 2013 ne correspond pas aux nouvelles politiques d’urbanisation du PLU 

arrêté (Etat). 
Incidence du PLU sur l’environnement 
- Le rapport de présentation n’aborde pas les profils de vulnérabilité des plages établis en 2011. Ceux-ci recensent les 

différentes sources de pollution susceptibles de nuire à la qualité bactériologique de l’eau. L’évaluation environnementale 
aurait dû faire apparaître ces sources potentielles de pollution diffuses ou ponctuelles (Etat). 

Eau de mer 
- Il aurait été opportun que le diagnostic évoque pour la partie qualité des eaux, le classement sanitaire des zones de 

production de coquillages vivants. L’activité conchylicole fait l’objet d’un suivi périodique, et assure un rôle de sentinelle de 
la qualité des eaux marines (Comité régional conchylicole).  

- Il aurait été intéressant que la commune retienne l’évolution de ce classement sanitaire en indicateur de suivi du PLU 
(Comité régional conchylicole). 

ANNEXES SANITAIRES 
- La notice synthèse des annexes sanitaires est à mettre à jour (AQTA). 
- Le zonage EU annexé au PLU est de 2014. Une procédure de mise à jour sera nécessaire (AQTA). 
- Mettre à jour le schéma des eaux pluviales. Le zonage ne correspond pas au projet. Il devra être intégré au PLU (AQTA). 

5.6 ESPACES BOISES CLASSES (EBC) 

- Réintégrer au classement EBC l’espace boisé de 0,28 ha situé à Kergroix Sud-est (CDNPS). 
- Ajouter au classement EBC les îlots référencés 1, 2, 3 et 4 sur la carte ci-jointe pour un total de 2,70 ha (CDNPS). 
- Conserver en EBC les haies en périphérie du camping de Port-Blanc et l’espace boisé implanté à l’Ouest de l’aire de 

stationnement situé au Nord de la zone d’activité de Kergroix (CDNPS). 
- Sous réserve de la faisabilité du projet (sécurité routière, sécurité du bâti), classer une bande boisée de 10 mètres en 

périphérie de la zone d’activités de Kergroix (CDNPS). 

- Suivre les recommandations de la CDNPS (CDPENAF) 

- Les périmètres des EBC validés par la CDNPS devront être strictement repris dans le document graphique (Etat). 

5.7 SITES ARCHEOLOGIQUES 

- Rappeler aux MO l’obligation de déclarer au service de l’archéologie (DRAC) toute découverte fortuite (CDNPS). 
- Le tableau répertoriant les zones de protection au titre de l’archéologie devra être intégré au rapport de présentation (Etat). 
- Les zones devront être reportées sur le document graphique avec en rappel leur numéro d’identification (Etat). 

Thème n°6 – PRESCRIPTIONS 

6.1 ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

- Les orientations relatives aux énergies renouvelables, à la gestion des eaux pluviales et à l’éco construction, devraient être 
abordées dans l’OAP du secteur 1AUp (Etat). 

- Il serait peut-être utile de prolonger la disposition relative à l’approche bioclimatique utilisée pour le découpage parcellaire 
(p. 194 du RP) pour définir les implantations des constructions dans les OAP (Morbihan Energie). 

- Il manque un outil permettant de faire respecter la densification (OAP) (AQTA). 
- La définition du PLH sur l’accession aidée à la propriété devrait être reprise dans les pages introductives des OAP (AQTA). 
- Certaines orientations du PADD ne trouvent pas d’application réglementaire (OAP dans les zones urbanisées…) (AQTA). 
- Les 4 zones 2AU étant desservies,  leur classement en 1AU est à envisager, or elles ne possèdent pas d’OAP (AQTA) 
- Ub : Certains secteurs auraient pu bénéficier d’une OAP (densité, mixité sociale, aménagement…) (AQTA). 
- UL : Scinder les zones UL : Ue pour les équipements publics et UL pour les zones de loisirs dont les camping (AQTA). 
OAP Zone 1AUp 
- Elargir la vocation du secteur au regard du projet : habitat, commerce et équipements publics (AQTA).  
- Lignes directrices pas trop précises pour laisser de la souplesse dans la concrétisation de l’opération (AQTA).  
- Différentes patatoïdes seraient préférables à la représentation précise des bâtiments (AQTA).  
- Trop précise sur le stationnement, les voiries, la fontaine (AQTA).  
- Préciser les objectifs en matière de logements sociaux (AQTA). 
- La densité demandée (100 lg/ha) est très importante par rapport à la densité actuelle de l’hyper centre (AQTA). 
- L’implantation des commerces semble supérieure aux besoins. 
- Un zonage spécifique ou un emplacement réservé pourraient être envisagés pour l’équipement public (mairie) (AQTA). 
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- La hauteur n’est pas cohérente avec le règlement écrit de la zone (15m au lieu de 8,50m) (AQTA). 
- L’OAP devrait se limiter au gabarit mais les 8,50m du règlement ne permettent pas un R+2 (AQTA). 
- Afin de faciliter l’aménagement, l’OAP pourrait définir au moins 3 secteurs (AQTA).    
OAP en 1AUL :  
- Sur le même principe que l’OAP précédente, le schéma présenté semble trop précis pour une OAP (AQTA).  
- Une présentation plus schématique indiquant les principes d’accès, les continuités viaires et douces à prévoir, les espaces 
naturels à préserver ou à créer ainsi que les espaces publics à créer semble mieux correspondre à l’esprit d’une OAP. Ce 
schéma d’aménagement est déjà inséré dans le rapport de présentation (AQTA).  

6.2 MARGES DE RECUL (RD) 

- Marge de recul : Est-ce un oubli le long de la route départementale ? (AQTA) 

6.3 ELEMENTS IDENTIFIES AU TITRE DU PATRIMOINE D’INTERET LOCAL 
6.3.1 PATRIMOINE NATUREL D’INTERET LOCAL  

- Les haies à préserver identifiées sur le règlement graphique est peu important. Ont-elles toutes été identifiées ? (AQTA) 

6.3.2 PATRIMOINE BATI D’INTERET LOCAL 

Articles Ua 11 et Ub 11  
- L’interdiction d’utiliser certains matériaux contrevient à l’article L111-6 du CU, seul l’aspect des constructions peut être 
réglementé. Il convient de rectifier cette rédaction ainsi que celle du cahier des prescriptions architecturales (Etat). 

- Le cahier des « prescriptions architecturales » pourra être qualifié de « recommandations architecturales » ainsi que les 
références à ces recommandations figurant dans le règlement écrit (Etat). 

- Il pourrait être ajouté en introduction « Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrage à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt du lieu (AQTA). 

Zone A 
- Rappeler à l’article 11, que les clôtures ne sont pas réglementées (Chambre d’agriculture). 

6.4 EMPLACEMENTS RESERVES : Néant 
6.5 LIAISONS DOUCES ET DEPLACEMENTS 

- Préciser de quelle manière le projet de PLU compte traduire l’objectif du PADD de mettre en place un PEM (Ae). 

- L’étude de mutualisation des stationnements, introduite par la loi ALUR, ne figure pas au document (L151-4 du CU) (Etat) 
- La réorganisation des stationnements aux abords de l’emprise militaire (Kergroix), affectés au conservatoire du littoral, et le 

transfert du stationnement situé à Port Pigeon et Port Bara, sur le hangar à démolir auraient pu faire l’objet d’un classement 
spécifique pour faciliter leur mise en œuvre, qui par ailleurs servira à la requalification paysagère de la frange côtière (Etat). 

- Les activités touristiques n’ont pas été prises en compte dans les déplacements et comme facteur déterminant de la vie 
locale. Les déplacements eux-mêmes avec le volet sécurité routière ne sont pas traités dans le PLU (Etat). 

- Le PLU aurait du identifier les chemins existants et la création de nouveaux ainsi que les projets en cours (AQTA). 

6.6 PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

- Entamer une réflexion, dans la perspective du développement des sources de production d’énergie renouvelable, 
permettant de proposer dans le règlement du PLU des prescriptions davantage incitatives (Ae). 

- Les orientations relatives aux énergies renouvelables et à l’éco construction, devraient être abordées dans l’OAP du secteur 
1AUp (Etat). 

- S’agissant de la production éolienne il est suggéré de compléter l’argumentaire relatif à la présence de nombreuses zones 
d’accueil d’oiseaux, par le fait qu’avant la loi de transition énergétique pour une croissance verte, promulguée en août 2015, 
l’implantation d’éoliennes était interdit sur toute commune concernée par l’application de la loi Littoral (Etat). 

 

Thème n°7 – SERVITUDES 

7.1 SERVITUDE DE PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES (AC1) : Néant 
7.2 SERVITUDE DE PROTECTION DES SITES ET MONUMENTS NATURELS (AC2) : Néant 
7.3 SERVITUDE RELATIVE A L’ETABLISSEMENT DES LIGNES ET CANALISATIONS ELECTRIQUES : Néant  

- Les remarques formulées lors du « porter à connaissance » n’ont pas été suffisamment prises en compte (RTE). 
- Il convient de noter l’appellation complète des ouvrages et leur niveau de tension dans la liste des servitudes (RTE). 

7.4 SERVITUDE DE PROTECTION CONTRE LES PERTURBATIONS ELECTROMAGNETIQUES : Néant 
7.5 SERVITUDE DE PASSAGE LE LONG DU LITTORAL : Néant 
7.6 SERVITUDE DE DEGAGEMENT : Néant 
7.7 SERVITUDE RELATIVE AUX TERRAINS RIVERAINS DES COURS D’EAU : Néant 
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Thème n°8 – ZONES à RISQUES 

8.1 ZONES à RISQUE DE SUBMERSION MARINE 

- Le règlement écrit devra prendre en compte les cartes de submersion marine ainsi que les prescriptions du tableau 
d’application (article R111-2) figurant en annexe du PLU (Etat). 

8.2 ZONES à RISQUE D’EROSION : Néant 
8.3 ZONES à RISQUE DE FEU D’ESPACE NATUREL 

- Revoir la localisation ou l’emprise de la zone 1AUL afin d’éviter l’exposition au risque lié au feu d’espaces naturels (Ae). 

Thème n°9 – COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS SUPRA COMMUNAUX 

9.1 COMPATIBILITE AVEC LE SCOT 

- Renforcer l’analyse de la cohérence du projet de PLU avec les documents supra-communaux, en particulier avec le SCoT 
du pays d’Auray, le SCRE et le SCRAE Bretagne, le PRSE et le SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021 (Ae). 

Activités économiques 
- Penthièvre, le linéaire commercial est trop étendu, une réflexion aurait pu être conduite sur son évolution (AQTA). 
- D’une manière générale (Ua, Ub et 1AUp), le SCoT demande de favoriser le regroupement des commerces au sein de 

périmètres plus restreints au lieu de linéaires afin de créer une émulation et une diversité commerciale (AQTA) 
Activités agricoles 
- Le rapport de présentation afin de répondre aux obligations réglementaires, devrait présenter un diagnostic plus complet. 

Cela aurait permis de démontrer que le PLU n’a pas d’incidence majeure sur cette activité économique (AQTA). 
- Le chapitre 6, page 203 présente les indicateurs de suivi qui relèvent d’un autre chapitre (AQTA).   
Développement touristique et préservation du patrimoine 
- Le règlement graphique n’identifie pas les éléments du patrimoine vernaculaire devant être préservés et mis en valeur et 

aucune règle afférente n‘est inscrite au règlement écrit. Ceci n’est pas conforme au PADD (AQTA). 
- Rappeler aux articles que les dispositions du RNU (R111-27) s’appliqueront aux constructions situées à proximité (AQTA). 
- Les haies à préserver identifiées sur le règlement graphique est peu important. Ont-elles toutes été identifiées ? (AQTA) 
- Le PLU aurait du identifier les chemins existants et la création de nouveaux ainsi que les projets en cours (AQTA). 
Consommation d’espace 
- L’analyse ne prend pas en compte la consommation d’espace à usage économique ou d’équipements. L’évaluation 

environnementale fait référence à une consommation de 24,5 ha que l’on ne retrouve pas dans le diagnostic (AQTA). 
- L’observatoire de l’occupation des sols du Pays d’Auray dispose de données pour la période 1999-2009 et au-delà (AQTA). 
- Le PADD ne donne pas d’objectif chiffré alors que la consommation évoquée représente un cumul de 9,42 ha (AQTA). 
- Le RP pourrait être complété par un tableau et une carte récapitulative (AQTA) 
- Le PADD affiche un besoin de 330 logements, le RP affiche un potentiel de 10,17ha permettant la réalisation de 212 

logements, plus 10 ha en extension représentant 120 logements et hors zone 2AU non comptabilisés (AQTA). 
- L’objectif du SCoT en extension est de 27 lg/ha soit 270 logements. Ajouté au potentiel 2AU, il y a trop d’extension (AQTA). 
Habitat 
- Le minimum imposé de logements locatifs sociaux est trop bas, le SCoT fixe 20% dans les opérations > 10 logt (AQTA). 
Densités 
- Le rapport de présentation traduit mal les objectifs du SCoT : Les 27 logt/ha constituent une valeur moyenne pour les 

extensions. Dans le tissu urbain, c’est uniquement un principe d’évaluation des niveaux de densité actuel qui est recherché. 
Les pages 148-149 sont à revoir. Il manque un outil permettant de faire respecter ceux-ci (OAP) (AQTA). 

9.2 COMPATIBILITE AVEC LE PLH 

- Dans sa partie justification de la compatibilité avec le PLH, il pourrait être détaillé l’ensemble des opérations en cours, 
notamment celle des Tamaris ou près de 24 LLS, sont programmés (AQTA). 

Thème n°10 – PROCEDURE D’ENQUETE : Néant 

Thème n°11 – AUTRES OBSERVATIONS 

- Le Géoportail de l’urbanisme, sur lequel les publications au format CNIG, seront obligatoires au 1er janvier 2020, permet dès 
à présent cette mise en ligne (Etat). 
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TITRE E :   DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

E1 -  DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

M. le Président du TA de Rennes nous a désigné le 16 décembre 2016 (E16000391/ 35).  
Jean-Charles BOUGERIE, commissaire enquêteur titulaire. 
Sylvie CHATELIN, commissaire enquêteur suppléant, n’est pas intervenue. 

E2 -  ARRETE PRESCRIVANT L’ENQUETE  

Madame le Maire de Saint-Pierre-Quiberon par arrêté n° 307 du 30 décembre 2016 (annexe 2) a prescrit 
l’ouverture d’une enquête publique de 40 jours, du lundi 23 janvier 2017 (à 9h00) au vendredi 3 mars 2017 (à 
16h30), inclus à la mairie de Saint-Pierre-Quiberon. L’objet de l’enquête est « Enquête publique relative au projet 
de Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Saint-Pierre-Quiberon ». 

PARTICIPATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR : Nous avons été consultés lors de la rédaction de cet arrêté (art 
R123-9 du code de l’environnement) et avons validé les dispositions nous concernant. 

E3 -  PUBLICITE DE L’ENQUETE (R123-11) 

PRESSE ECRITE 

PUBLICATION DE L’AVIS D’ENQUETE DANS LA PRESSE (annexe 4) 

Un avis au public a été publié à deux reprises dans les journaux suivants :  
- Ouest-France  Edition du Morbihan 5 janvier 2017 et 31 janvier 2017 
- Le Télégramme    Edition du Morbihan  5 janvier 2017  et 31 janvier 2017 

AUTRES PUBLICATIONS (annexe 8) : Un communiqué en rubrique locale du journal Ouest-France est paru le lundi 
27 février 2017 rappelant que l’enquête publique de révision du PLU était toujours en cours. Il était précisé que 
les courriers pouvaient toujours être adressés au commissaire enquêteur à la mairie, la date et les heures de la 
dernière permanence (vendredi 3 mars de 13h30 à 16h15) étaient rappelées.  

SITES INTERNET (annexe 6) 

www.saintpierrequiberon.fr : L’avis d’enquête était consultable sur le site de la commune (organisateur de 
l’enquête et maître d’ouvrage) à partir de la page d’accueil, puis des onglets « Urbanisme » et « Dossier 
d’enquête publique », « Avis d’enquête publique ».  

AFFICHAGE DE L’AVIS D’ENQUETE (annexe 3 et 5) 

La Commune a procédé à l’affichage de l’avis d’enquête en différents endroits. Un « rapport de constatation et 
d’information administratif » de ces affiches (annexé au registre d’enquête) été réalisé par la police municipale le 
19 janvier 2017. Il est indiqué que les affiches sont  présentes dans treize vitrines fermées à clé, alors que la liste 
ne présente que 12 sites. Les photos annexées étant très incomplètes, nous joignons en annexe 5 de ce rapport  
deux photos de chacun de ces affichages constatés par nous commissaire enquêteur. 
1. Rue du Docteur Le Gall  Le bourg, Pignon mairie et Vitrine face à la mairie 
2. Rue Curie   Le bourg Entrée extérieure du Centre culturel 
3. Promenade Eric Tabarly  Le bourg Front de mer (Port d’Orange) 
4. Rue des Régatiers Village de Kerbourgnec Front de mer (entre route et mer) 
5. Place de la Marine Village du Rohu Place du Grand Rohu 
6. Place de Keridenvel Village de Keridenvel 
7. Place de Kervihan Village de Kervihan,  Mur maison 
8. Rue de la Grande Côte Village de Kergroix Près rue  
9. Place du Marché Village de Kerhostin Place Duval Golzan  
10. Place de la Chapelle Village de Penthièvre En bordure de la RD 768 
11. Rue du Quai Saint Ivy Village et Port de Portivy Parking 
12. Rue Jean Rio Village de Kéraude Prés de la place 

Constatations complémentaires 

Nous avons pu constater que tous ces avis étaient présents aux emplacements indiqués lors d’une première 
visite de reconnaissance des différents villages et sites de la commune, puis de manière aléatoire lors des 
constations nécessaires à nos analyses. Les affiches étaient au format A2 sur fond jaune. 
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L’avis d’enquête était également présent : 
13. Rue du Stade Salle omnisport de Keridenvel  Entrée extérieure de la salle de Sport 
14. Rue du Docteur Le Gall Mairie   Hall d’accueil intérieur Mairie 

E4 -  MISE À DISPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

Mise à disposition du commissaire enquêteur  

Un exemplaire papier du dossier d’enquête et une copie numérisée sur CD nous ont été adressés par courrier 
postal dès notre nomination. Le projet arrêté était consultable dès l’origine sur le site Internet de la commune. 

Mise à disposition du Public (annexe 7) 

Le dossier papier tel que nous l’avons décrit au chapitre B1 a été mis à la disposition du public à l’accueil de la 
Mairie de Saint-Pierre-Quiberon et pendant toute la durée de l’enquête.  

Ce dossier comprenait outre l’arrêt de projet, les avis des PPA et  le registre d’enquête auquel ont été annexés au 
fur et à mesure de leur arrivée les courriers et les courriels adressés par le public. 

La Commune a permis le téléchargement du dossier complet de l’enquête à partir d’un onglet situé sur la page 
d’accueil de son site Internet www.saintpierrequiberon.fr selon les mêmes modalités que l’avis d’enquête. Ce 
dossier téléchargeable comprenait également les avis des PPA 

E5 - DEPOT DES OBSERVATIONS  

Le public avait la possibilité de déposer ses observations selon les dispositions suivantes : 
- En les consignant sur le registre d’enquête mis à sa disposition à la mairie pendant les 40 jours de l’enquête 
- En annexant à ce registre un courrier pendant cette même période 
- Lors d’une visite pendant nos permanences (registre, courrier ou oral) 
- En adressant un courrier par voie postale à la mairie au nom de M. Commissaire enquêteur 
- En adressant un courriel sur une messagerie dédiée uniquement à cette enquête à l’adresse 

pluenquetesaintpierrequiberon@gmail.com  

E6 - REUNION PUBLIQUE D’INFORMATION et D’ECHANGE (article R123-17) 

Compte tenu de la procédure de concertation spécifique à l’élaboration des règlements d’urbanisme, notamment 
de la dernière réunion publique organisée par la commune, qui a eu lieu le 11 août 2016 au centre culturel, nous  
avons estimé qu’il n’y avait pas lieu d’organiser une réunion d’information et d’échanges avec le public, nous en 
avons informé la commune. 

E7 -  ACTIONS APRES ENQUETE  

Procès verbal de synthèse des observations (annexe 1)  

Il a été remis à la commune le 13 mars 2017 (format PDF, annexé à un courriel). Un entretien permettant de 
commenter le PV de synthèse a eu leu le 14 mars avec le Directeur général des services de la commune de 
Saint-Pierre–Quiberon. 

Mémoire en réponse de la commune 

Le 25 avril 2017, nous avons reçu le mémoire en réponse de la commune aux observations du public. Celui-ci 
figure en annexe 1 de ce rapport. 

Réponse aux avis des PPA 

La Commune n’a pas produit de réponse aux avis des PPA avant l’enquête. A l’occasion de sa réponse aux 
observations du public elle a répondu à certaines des observations formulées par ceux-ci. 

Remise du rapport (annexe 9) 

En raison du nombre d‘observations présentées (152 observations sur 672 pages dont 230 pages annexées), de 
leur contenu et du délai de réponse du maître d‘ouvrage nous avons demandé et obtenu un délai supplémentaire 
jusqu’au 10 mai 2017 (au lieu du 3 avril 2017) afin de produire notre rapport et notre avis (article L123-15 du code 
de l’environnement). 
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8 -  CHRONOLOGIE GENERALE  

E8.1 -  HISTORIQUE DU PROJET  

11 août 1983 Approbation du POS (toujours en vigueur) de Saint-Pierre-Quiberon 

14 oct. 1991 Modification du POS 

13 déc. 2000 Loi « Solidarité et Renouvellement Urbain » (SRU = PLU) 

3 juin 2004 Modification du POS 

18 nov. 2009 Approbation du SDAGE Loire Bretagne 

15 déc. 2009 Engagement d’une procédure de révision du POS en PLU 

12 juill. 2010 Loi portant « Engagement National pour l’Environnement » (ENE) 

29 déc. 2011 Décret d’application de la loi ENE sur la réforme de l’évaluation environnementale  

29 déc. 2011 Décret d’application de la loi ENE sur la réforme des enquêtes publiques. 

24 avril 2012 Arrêté fixant les caractéristiques et dimensions de l’avis d’enquête publique 

14 fév. 2014 Approbation du SCoT du Pays d’AURAY 

7 mars 2014 Arrêt de projet du PLU 

24 mars 2014 Loi ALUR 

23 mai 2014 Annulation de l’arrêt de projet du PLU du 7 mars 2014 

12 sept 2014 
Abrogation de la procédure de révision en cours et engagement d’une nouvelle 
procédure de révision du POS en PLU.  

12 sept. 2014 Engagement de la phase de concertation avec le public  

11 fév. 2016 Débat sur le PADD  

25 mars 2016 Approbation du PLH de la CDC « Auray Quiberon Terre Atlantique » (AQTA)  

16 sept. 2016 Bilan de la concertation sur l’élaboration du PLU 

16 sept. 2016 Arrêt du projet de PLU 

3 oct. 2016 Notification aux PPA pour avis sur projet arrêté du PLU 

E8.2 -  PERIODE PREALABLE A L’ENQUETE 

16 déc. 2016 Désignation du commissaire enquêteur et de son suppléant 

30 déc. 2016 Arrêté municipal prescrivant et organisant l’enquête publique  

5 janv. 2017 Publication du premier avis d’enquête dans Ouest-France 56  

5 janv. 2017 Publication du premier avis d’enquête dans Le Télégramme 56 

Réunion de présentation du projet au commissaire enquêteur 

Complétude et visa du dossier, des avis des PPA 
Ouverture du registre d’enquête, 
Visite salle de tenue des permanences 

Contrôle affichage de l’avis d’enquête 

17/18 janv. 2017 

Visite des villages et des sites de bord de mer  

19 janv. 2017 PV de constatation des affichages sur site par la police municipale 

 



Commune de Saint-Pierre-Quiberon 34 sur 139 Rapport d’enquête 
Révision du POS > Elaboration du PLU  TA : E16000391/35 

E8.3 -  DURANT L’ENQUETE 

Début de l’enquête Lundi 
23 janv. 2017 Après-midi : Permanence CE de 14h00 à 17h45 

Mardi 
31 janv. 2017 

Publication du second avis d’enquête dans Ouest-France 56 

Mardi 
31 janv. 2017 

Publication du second avis d’enquête dans La Télégramme 56 

Mercredi 
8 fév. 2017 

Après-midi : Permanence CE de 14h00 à 18h00 

Jeudi 
16 fév. 2017 

Matin : Permanence CE de 9h00 à 13h00 

Mardi 
28 fév. 2017 

Matin : Permanence CE de 9h00 à 12h45 

Après-midi : Permanence CE de 13h30 à 16h45 
Vendredi 

3 mars 2017 
Fin d’enquête 
A 16h15 nous avons, en présence de M. le Directeur Général des Services, procédé à la 
clôture de l’enquête. 

E8.4 -  APRES L’ENQUETE 

Vendredi  
3 mars 2017 

A 19h50, un courriel (HD01), a été reçu sur la messagerie ouverte par la commune, 
celui-ci étant hors délai (16h15), il n’a pas été pris en considération. 

Samedi 
4 mars 2017 

A 3h16, un courriel (HD02), a été reçu sur la messagerie ouverte par la commune, celui-
ci étant hors délai (3 mars 2017 à 16h15), il n’a pas été pris en considération. 

Mercredi 
8 mars 2017 

A 13h34, nous avons reçu de la mairie un courriel avec en pièce jointe une observation 
(HD03), réceptionnée en mairie le 6 mars 2017. Celle-ci étant hors délai, nous ne 
l’avons pas pise en considération.  

Lundi 
13 mars 2017 

Remise du PV de synthèse des observations présentées par le public (envoi par pièce 
jointe à un courriel)  

Mardi 
14 mars 2017 

Réunion entre le commissaire enquêteur et le DGS de la Commune afin de commenter 
le PV de synthèse des observations adressé la veille 

25 avril 2017 Réception du mémoire en réponse de la commune de Saint-Pierre-Quiberon. 

 
Remise à Mme le Maire du registre d’enquête, du rapport, de l’avis et de divers 
documents listés sur bordereau.  

 Remise d’une copie du rapport et de l’avis au TA 
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TITRE F :   OBSERVATIONS 

F1 -  PARTICIPATION DU PUBLIC  

INTERVENTIONS 

Selon les indications données par la commune et nos constatations personnelles le public a participé tout 
au long de cette enquête de la façon suivante : 

- Participation du public 
 Personnes reçues pendant les permanences :  102 (au cours de 70 entretiens) 
 Personnes reçues sur Rendez-vous (Mairie) : 5 (au cours de 3 entretiens) 
 Personnes rencontrées sur place 11 (au cours de 9 entretiens) 
 Total : 118 (dont 82 entretiens avec le C.E.) 

 Nombre de visites sur site 27 

- Nombres d’observations :  
 Observations portées sur le registre d’enquête : 13 
 Courriers reçus ou déposés : 86 
 Observations adressées par messagerie électronique : 53 
 Total : 152     

- Pages d’observations : Pages sur registre d’enquête : 8 
 Pages d’observations reçues par courrier :  457 (dont 206 pages annexées 
 Pages d’observations reçues par messagerie électronique : 207  (dont 24 pages annexées) 
 Total :  672 (dont 230 pages annexées) 

Questions posées : De très nombreuses observations ont été présentées au cours de l’enquête selon les 
différentes possibilités offertes. Certaines personnes ont présenté des observations sur le même sujet à plusieurs 
reprises. Certains thèmes ont  fait l’objet d’une émulation entraînant plusieurs interventions identiques. 

Spécificités : La mobilisation du public a été importante dès la première permanence et durant toutes les 
suivantes. Il y a eu de l’attente avant de pouvoir être reçu par le commissaire enquêteur, nous avons tout mis en 
œuvre pour que les personnes qui se sont présentées à la mairie puissent être reçues soit au cours des 
permanences, soit par des prises de RDV personnalisées. Toutes les personnes qui ont souhaité un entretien 
téléphonique ont obtenu satisfaction. 

Selon nos constatations et les informations fournies par la commune, aucune personne ne s’est manifestée afin 
de faire savoir qu’elle n’avait pas pu être reçue. 

QUALITE DES INTERVENANTS 

Les observations ont été déposées principalement par des propriétaires ou professionnels de la commune, ceux-
ci ont parfois fait appel à leur juriste ou à une personne de confiance.  

Compte tenu de la spécificité du territoire, notamment de son taux de résidences secondaires, des professionnels 
de l’urbanisme et de l’architecture, résidant dans des régions parfois très éloignées ont formulé des observations 
en leur qualité de résident secondaire.  

Des associations, groupements de propriétaires ou d’usagers (campings) ont formulé des observations, parmi 
lesquelles les neuf organisations suivantes : 

- Association AN AOD BRAZ KEBEROEN 
- Association de Protection de Kermahé et Kerbourgnec (AP2K) 
- Association des Amis des Chemins de Ronde 
- Association des Campeurs Libres et Propriétaires de Terrains (ACLPT) 
- Association des habitants de la zone du Grand Rohu 
- Association des Propriétaires du Lotissement Sud de Penthièvre 
- Association pour la Protection des Sites et la Sauvegarde de l’Environnement (Portivy, Kerhostin, Kergroix, 

Kervihan et Kerboulevin) (APSSE). 
- Collectif des Campeurs de Kerhostin 
- Union pour la Mise en Valeur Esthétique du Morbihan (UMIVEM) 
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NATURE DES OBSERVATIONS 

Les observations portent essentiellement sur la réglementation concernant :  
- Des demandes de constructibilité pour des parcelles classées en zone A et N 
- La pratique du camping sur terrains libres 
- La constructibilité dans la bande des 100m (extensions) 
- Les cahiers des recommandations architecturales 

Et sur les localisations suivantes 
- Zone 1AUL de repli des campeurs 
- Zone d’extension de la ZA de Kergroix 
- Zone 1AUp du centre de l’agglomération de Saint Pierre 
- Les emplacements réservés du quartier des Cromlech 
- L’emplacement réservé du cimetière 
- Les emplacements réservés de la route de Quiberon  

REFERENCES DES OBSERVATIONS 

Avis des Personnes Publiques Associées 

Une synthèse des avis des administrations, collectivités et services ayant répondu, est présentée en D3 
de ce rapport. Ces avis seront intégrés dans nos réflexions lors de l’analyse des observations du public. 

Observations du public 

Les 152 interventions du public sont référencées de la manière suivante : 
- Observations portées sur le registre d‘enquête :  R01 à R13  
- Observations transmises par courriers :  C01  à  C86 
- Observations transmises électroniquement :  E01  à  E53 

Le mémoire en réponse de la commune est joint à ce rapport en annexe 1. Ces avis et les réponses 
apportées par le maître d’ouvrage sont rappelés au début de chacune de nos analyses.  

Références 

Nombre de pages REF AUTEUR Localisation de la 
demande Observations Annexes Total 

      

OBSERVATIONS PORTEES SUR LE OU LES REGISTRES 

R01 M. LECOMTE Pascal (AREP Penthièvre) Penthièvre 

R02 M. HEBERT Ronan Ensemble du territoire 

R03 M. LE STRAT Joël Demande constructibilité 

R04 M. BRIGANT Paul et Claudette Rue du Cromlech 

R05 M. JAN Gérard Ensemble du territoire 

R06 Mme ECHARD M.A. (Amis Chemins de Ronde) Ensemble du territoire 

R07 Mme LE BONNEC JARROUSSE Demande constructibilité 

R08 Mme MALEZIEUX Nathalie Demande constructibilité 

R09 M. KERLEAU Louis Ferme de Kervihan 

R10 M. JAN Gérard Ensemble du Territoire 

R11 M. BERTEL Alain (An AOD BRAZ KEBERDEN) Cahier des prescriptions 

R12 M. GUILLERIC Emilien Ensemble du Territoire 

R13 M. FROGER Laurent 1AUL, Chemin des campeurs 

8 0 8 

13 Total : Observations manuscrites sur registre 8 0 8 
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OBSERVATIONS ANNEXEES PAR COURRIER 

C01 M. HENNEL Jean-Berty 1AUL, Chemin des campeurs 13 0 13 

C02 M. MAUFRA François Ensemble du territoire 3 0 3 

C03 M. Mme MOREAU Alain et Michèle  Demande constructibilité 1 1 2 

C04 Mme M. GESTIN Katell et Yann-Ewen Cimetière (ER 2) 2 1 3 

C05 
Mme LHOIR Fr. (Collectif des campeurs de 
Kerhostin) 

Camping de Kerhostin 6 0 6 

C06 M. RENON Armand Camping libre  1 1 2 

C07 Mme BALUSTRE Anne-Marie Demande constructibilité 1 1 2 

C08 M. Mme LEDU Jean-Pierre (M Mme) Camping libre  1 0 1 

C09 M. PEUCHERET Philippe Ensemble du territoire 1 0 1 

C10 M. LE BLAYE Jean-Paul Demande constructibilité 1 2 3 

C11 Mme COUTURIER J. (Indivision BRAJEUL) Demande constructibilité 1 5 6 

C12 Mme M. GESTIN Liliane et Jean-Yves Cimetière (ER 2) 3 0 3 

C13 Mme KERLEAU Marie Yvonne Demande constructibilité 1 1 2 

C14 Mme KERLEAU Marie Yvonne Demande constructibilité 1 1 2 

C15 M. Mme LETREMY  Demande constructibilité 1 2 3 

C16 
M. LECOMTE Pascal, Association des 
résidents et propriétaires de Penthièvre (AREP) 

Penthièvre  3 1 4 

C17 M. Mme SALLADIN Bruno (Indivision) 1AUL, Chemin des campeurs 1 1 2 

C18 M. Mme SALLADIN Bruno (Indivision) 1AUL, Chemin des campeurs 1 1 2 

C19 M. Mme DANIGO Loïc et Chantal Camping libre 1 0 1 

C20 M. Mme QUER Guy Michel Ensemble du territoire 6 0 6 

C21 Mme FRELAUT Renée Ensemble du territoire 1 0 1 

C22 Mme GUEHO Anne Demande constructibilité 2 0 2 

C23 Mme M. GESTIN Katell et Yann-Ewen Cimetière (ER 2) 1 0 1 

C24 Mme M. MARCHAL Guylène, Mathieu, Pierre Le Lizeau, camping libre 3 2 5 

C25 M. LE BLEVEC Patrick Le Lizeau, camping libre 2 0 2 

C26 M. LE MIGNANT Michel AT88 à AT91 (Kervihan) 2 4 6 

C27 M. L’HONNEN Cl. (SCI de Porz Guen) Demande constructibilité (Ui) 31 25 56 

C28 M. HEBERT Ronan Ensemble du territoire 4 0 4 

C29 M. de MARTEL Claude, Anne, Vincent, Elisa 1798 (Kerbourgnec) 2 3 5 

C30 M. Mme COQUELET Bernard et Patricia 892 (impasse de la Plaine) 2 1 3 

C31 M. HEERES Bastian AR257, 261 à 263, 165, 169 1 3 4 

C32 M. Mme BIDAULT Robert  AK 73 et 360 (Le Lizeau) 2 0 2 

C33 M. BONDUELLE François Kervihan et Kerboulevin 4 29 33 

C34 ANONYME 01 Ensemble du territoire 1 0 1 

C35 M. de SEZE Rémy Kerhostin, Bd de l’Océan 1 4 5 

C36 
M. JOLY Eric, Association pour la Protection 
des Sites et la Sauvegarde de l’Environnement, 

Ensemble du territoire 6 0 6 
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Saint-Pierre-Quiberon (APSSE) 

C37 M. Mme MARCEL François Le Lizeau, camping libre 2 0 2 

C38 M. Mme DESPRES Yvon  Le Lizeau, camping libre 5 0 5 

C39 Mme DELPORTE Rose Hélène AO 215, AO 219 1 0 1 

C40 M. JUHEL Elie Le Lizeau, camping libre 2 0 2 

C41 Mme SORDOILLET Huguette 261, 268 (Kerboulevin) 1 1 2 

C42 Mme GONNOT Christine P. 1695 19, rue du Cromlech 3 1 4 

C43 M. Mme PRODHOMME René  13, rue du Cromlech 1 1 2 

C44 Mme LE TOHIC Maryvonne AS 185 (rue Barr Avel) 1 3 4 

C45 M. POUY Bernard 1AUp (27 rue de Verdun) 4 0 4 

C46 M. GUYONVARCH Marcel AH 558 (Kerhostin) 1 0 1 

C47 M. Mme BONNETAIN  1AUL, Chemin des campeurs 1 0 1 

C48 Mme GOGLU Catherine 1AUp (27 rue de Verdun) 2 0 2 

C49  Mme M. DUCLOS Andrée et Nicolas AH 672 (Kerhostin) 2 1 3 

C50 M. JUIN Hervé 1AUL, Chemin des campeurs 1 0 1 

C51 M. BATTESTI Jean-Yves AO 216, AO 217 (RD) 2 9 11 

C52 Mme MEYER Elisabeth Le Lizeau, camping libre 1 0 1 

C53 M. BONNINGUE Hubert 1AUp (centre) 2 0 2 

C54 
Mme SALLE Françoise – Association Campeurs 
libres et des Propriétaires de Terrains (ACLPT) 

Ensemble du territoire 2 0 2 

C55 M. Mme MAZIGH René  AP 815 (Le Grand Rohu) 2 8 10 

C56 Mme CHAMAILLARD Claire Le Lizeau, camping libre 5 0 5 

C57 Cabinet MARTIN, avocats (Fam. LE GUENNEC) 2AUi (Kergroix) 13 0 13 

C58 Mme BEHR Emmanuelle 1586, 1787 (rue Delpirou) 6 2 8 

C59 M. PREVOST Jean-Paul Cimetière (ER 2) 1 0 1 

C60 Mme LE BOURLOUT Michèle 1AUL, Chemin des campeurs 4 2 6 

C61 M Mme di MONTAGLIARI Cyril Ensemble du territoire 2 0 2 

C62 M. GUERIN Michel Règlement (Ub8) 1 0 1 

C63 Mme RICHEZ Marie Cimetière (ER 2) 3 0 3 

C64 M. Mme CALLIES Cyrille et Pascaline Bande des 100m (Ub8) 1 0 1 

C65 Mme LIVORY Françoise Ecole Nationale de Voile 1 0 1 

C66 ANONYME 02 (signature illisible) Zone 1AUp 1 0 1 

C67 ANONYME 03 Divers endroits 2 0 2 

C68 DELOURME Gilbert 1AUL, Chemin des campeurs 1 0 1 

C69 Cabinet LGP, avocats (SCI EGMA) AL 509 (rue G. Clémenceau) 2 21 23 

C70 AQTA (Communauté de Communes Auray) Ensemble du territoire 13 0 13 

C71 PAYS d’AURAY Ensemble du territoire 4 0 4 

C72 M. GUILLAS André P. 184 (rue Barr-Avel) 1 1 2 

C73 UNIVEM Patrimoine et Paysage (Asso) Ensemble du territoire 5 0 5 

C74 M. JAN Gérard Ensemble du territoire 1 1 2 
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C75 M. LETIEC Henri AO 227  1 0 1 

C76 Mme LE RALLIC Laurence 1AUL, Chemin des campeurs 1 0 1 

C77 
M. LEFEUVRE Gaston, M. FRANCOIS Jean-
Claude - Association des Propriétaires du 
Lotissement Sud de Penthièvre (APLPS) 

Penthièvre 8 0 8 

C78 M Mme LE GUENNEC  Port Blanc (Ferme) 2 0 2 

C79 Mme MORIN Marie-Thérèse Parcelle 833 (Keridenvel) 2 12 14 

C80 M. HUET Christophe 2AUh (Kerbourgnec) 2 54 56 

C81 M. Mme JEHANNO Vincent 1AUL, Chemin des campeurs 1 0 1 

C82 M. Mme LE METAYER Jean-Paul 1AUL, Chemin des campeurs 1 0 1 

C83 M Mme COETMEUR Michel  1AUL, Chemin des campeurs 1 0 1 

C84 M. BERTEL Alain (AN AOD BRAZ KEBEROEN) Ensemble du territoire 5 0 5 

C85 Famille BOUILLAUD  Penthièvre  9 0 9 

C86 DEMAIN SAINT PIERRE  Ensemble du territoire 1 0 1 

86 Total : Observations par courriers  251 206 457 

      

OBSERVATIONS RECUES PAR MESSAGERIE ELECTRONIQUE 

E01 Mme GUILLEVIC Madeleine AL 575 (chemin la diligence) 1 0 1 

E02 M. LOEZIC Bernard et Mme 2151, 2281 2332 et 2165 2 0 2 

E03 Mme BERTIN Agnès 1AUL et camping Penthièvre 1 0 1 

E04 Mme SORDOILLET Huguette Sans objet 1 0 1 

E05 M. GARIBALDI Claude (Famille) 1780 (cimetière) 6 0 6 

E06 M. GESTIN Jean-Yves et Liliane 2097 (cimetière) 4 1 5 

E07 Mme VALLEE Katell 2097 (cimetière) 2 2 4 

E08 M. FRANCOIS Jean-Claude (APLPS) Penthièvre 1 3 4 

E09 M. LE TALLEC Laurent (Pépiniériste) AX 25 à 29, 47, 51, 52 1 0 1 

E10 Mme GESTIN Liliane 2097 (cimetière) 2 0 2 

E11 M. CHEVALER Philippe Ecole Nationale de Voile 1 0 1 

E12 M. GESTIN Jean-Yves et Liliane 2097 (cimetière) 2 0 2 

E13 
M. JOLY Eric, Association pour la Protection 
des Sites et la Sauvegarde de l’Environnement, 
Saint-Pierre-Quiberon (APSSE) 

Ensemble du territoire 7 0 7 

E14 M. Mme SOURDOT LACOMBE Jean et Claire 1AUL (rue des campeurs) 1 0 1 

E15 Mme BRETIGNIERE Tiphaine, Tanguy AL454 et ensemble territoire  4 1 5 

E16 M. THOMAS Bernard et Chantal 1478 (Rue du Cromlech) 5 5 10 

E17 Mme THOMAS Sylvie 1479 (Rue du Cromlech) 1 0 1 

E18 
Mme TILLIER-MARCHAL Guylène 
Mme MORANT Elisabeth 

Règlement (Ub8) 1 3 4 

E19 Mme BEHR Emmanuelle 1586 1587 9 0 9 

E20 M. FRANCOIS Jean-Claude (APLPS) Ensemble du Territoire 6 0 6 

E21 Mme BOULOIS (de) Emmanuelle 1AUL (rue des Campeurs) 1 0 1 
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E22 Mme MEUNIER MARBACH Armelle Ensemble du Territoire 1 0 1 

E23 
M. WALFARD François, Association des 
habitants de la zone du Grand Rohu 

Zone Uv (école de voile) 3 0 3 

E24 M. POUY Bernard 1AUp (centre bourg) 5 0 5 

E25 M. Mme LE GUENNEC David et Laurence AN 116, AN 274 2 2 4 

E26 Mme MAZIGH Andréa Le Grand Rohu 1 0 1 

E27 Mme POIREE Morag 1AUL (rue des campeurs) 1 0 1 

E28 Mme LE CUNFF Françoise NDS (Le Petit Rohu) 2 2 4 

E29 M. CORLOBE Jean-Luc AX 024 (Kergroix) 2 0 2 

E30 M. di MONTAGLIARI Cyril Ensemble du Territoire 3 0 3 

E31 M. TURPIN Jean Loup 1AUL (rue des campeurs) 2 0 2 

E32 Mme MARTINIE-COUSTY Elodie Ensemble du Territoire 6 0 6 

E33 M. BOUCHY Jean-Charles 1AUp (centre bourg) 1 0 1 

E34 M. GUILLAS André P 184 (rue Barr-Avel) 2 1 3 

E35 LGP Avocats Suppression ZH 22 0 22 

E36 M. LE BOURLOUT Marc 1AUL (Le Petit Rohu) 9 0 9 

E37 M. LOEZIC Bernard Ensemble du Territoire 1 0 1 

E38 M. JUDET Henri Divers endroits 2 0 2 

E39 Mme MAZIG Andréa ER7d (route de Quiberon) 1 0 1 

E40 
M. FERRAS DOUXAMI, Association de  
protection de Kermahé et Kerbourgnec (AP2K) 

Divers endroits 6 0 6 

E41 Mme TRAUTMANN – LE BOURLOUT 1AUL (Le Petit Rohu) 5 1 6 

E42 Mme ROQUELLE Marie-Laure ER7b (route de Quiberon) 1 1 2 

E43 M. PROTAT Didier 1AUp (centre bourg) 1 0 1 

E44 Mme MARCHAND Geneviève (Maire H.) Divers endroits 10 0 10 

E45 M. Mme CAUDRON Daniel ER7b (route de Quiberon) 1 0 1 

E46 M. Mme THOMAS Bernard et Chantal ER2 (cimetière)  1 0 1 

E47 Mme ROQUELLE Marie-Laure ER7b (route de Quiberon) 1 1 2 

E48 M. CAILLOCE Jean-Yves 1AUL (Le Petit Rohu) 1 0 1 

E49 
ISTHME ARCHITECTURE 
Mme GARDAHAUT Justine 

Diverses localisations 5 0 5 

E50 M. DELOURME Gilbert  1AUL (Le Petit Rohu) 2 0 2 

E51 M. Mme DUCLOS Andrée et Nicolas Demande constructibilité 1 1 2 

E52 Mme BOUILLAUD Nolwenn  Demande constructibilité 10 0 10 

E53 Cabinet MARTIN, avocats (Fam. LE GUENNEC)  2AUi (ZI de Kergroix) 13 0 13 

53 Total : Observations par messagerie Internet  183 24 207 

      

Nombre de pages 
RECAPITULATION 

Observations Annexes Total 

152 Total général des observations 442 230 672 
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F2 -  CLASSEMENT THEMATIQUE DES OBSERVATIONS 

Ce classement est détaillé au sommaire (page 2 de ce rapport).   

 

F3 -  ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC  

 

Thème n°1 – OBSERVATIONS GENERALES 
 

1.1 RAPPORT DE PRESENTATION  

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- Le camping de Penthièvre (p142) ne devrait pas figurer dans l’enveloppe agglomérée de Penthièvre,  
- Nombreuses erreurs dans l’orthographe des noms, l’activité Paint-ball n’existe plus 
- La desserte ferroviaire de Kerhostin (p6) et l’ENVSN sont oubliées (p. 56). 

C77, E20  
E44 
E44 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Pas d’observations 

NOTRE ANALYSE  

Nous avons pris note des avis formulés par l’Ae, la CDPENAF, la CDNPS et les PPA. Nous les intégrons à nos 
réflexions lors de chacune de nos analyses. 

Le rapport de présentation comprend un état des lieux constitué du diagnostic territorial (chapitre 1) et de l’état 
initial de l’environnement (chapitre 2). A partir des conclusions du diagnostic, le chapitre 3 justifie les dispositions 
règlementaires, notamment la limitation de la consommation d’espace, en compatibilité avec les documents supra 
communaux (SCoT, PLH...). 

Pour ces trois premiers chapitres nous n’ajouterons pas de remarque sur la nécessité d’une relecture attentive 
(E44), sur la forme, sur les oublis (E44) et sur les ajouts demandés par les PPA (Consolidation de l’évaluation 
environnementale, étude d’incidence Natura 2000, Eaux, Energie, activités agricoles, servitudes…). Tous ces 
éléments sont indispensables à la compréhension du projet  

Le résumé non technique se trouve en fin de 
rapport, alors que celui-ci devrait être accessible 
dès l’ouverture du dossier d’enquête pour 
permettre au public d’en prendre rapidement 
connaissance.  

Le camping de Penthièvre, comme tous les 
autres campings situés en périphérie des 
agglomérations, n’est pas un espace urbanisé 
(C77, E20), il ne peut pas être intégré dans les 
différentes enveloppes agglomérées, ni dans les 
extensions de ces enveloppes. Nous aurons 
l’occasion de revenir sur la notion de périmètre 
aggloméré.  

Quelques sujets, absents ou incomplets 
mériteraient d’être développés : 

Indicateurs d’état : Le chapitre 6 (suivi des 
impacts sur l’agriculture) répertorie les 
indicateurs de suivi à prendre en compte dans le 
cadre de l’évaluation environnementale. 
Certains indicateurs, sont absents ainsi que le 
«  point zéro ». Ce dernier est nécessaire afin de s’assurer que la mise en œuvre du PLU est conforme aux 
engagements pris (protection environnementale, consommation d’espace…) 
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Submersions marines : Ce chapitre limité à huit lignes (page 138) ne présente pas l’enjeu de ce risque de 
manière suffisamment détaillée. Le règlement graphique présente le tracé des emprises submersibles. Il est 
indiqué (page 164 du RP) que ce risque sera pris en compte de la manière suivante :  

« Les secteurs soumis au risque de submersion marine selon l’aléa centennal + 60 cm sont donc reportées sur le 
plan de zonage. Le règlement écrit, dans les zones concernées intègre le paragraphe suivant : « Dans les 
secteurs concernés par les risques de submersion marine, les projets pourront être refusés ou assortis de 
prescriptions particulières (article R. 111-2 du Code de l’Urbanisme) ». 

La cote de référence et les niveaux d’aléas ne sont pas indiqués, la constructibilité des parcelles non bâties et les 
extensions des constructions existantes ne sont pas abordées. Aucune indication n’est donnée sur une évaluation 
de la hauteur de l’eau qui pourrait impacter chaque secteur identifié au règlement graphique.  

Cordon dunaire : L’existence d’un cordon dunaire est évoquée 
en page 84 et 98 puis abordée à plusieurs reprises dans le 
rapport. Celui-ci est qualifié de « continuum naturel dunaire » 
dans le SCOT du Pays d’Auray. Il correspond à la ZSC 
localisée au sein du site Natura 2000, cette zone spéciale de 
conservation représente le plus vaste ensemble dunaire de 
Bretagne (dunes de Plouhinec, d'Erdeven, de Plouharnel et 
dunes perchées de la Côte Sauvage à l'ouest de la presqu'île 
de Quiberon).  

Il constitue une continuité Nord/Sud, considérée d’intérêt « 
supra pays » dans le SCOT. Ce continuum dunaire est 
également protégé par un classement en espace naturel 
sensible (ENS) avec droit de préemption au bénéfice du 
Conservatoire du Littoral. 

Le PLU prend en compte la nécessité de protéger cet 
ensemble environnemental par un classement en  Espace 
Remarquable (Nds) comme la totalité des emprises Natura 
2000.  

Afin d’assurer la gestion de cet ensemble d’une ampleur 
exceptionnelle (35 km de linéaire côtier non urbanisé), il a été 
mis en place un syndicat mixte auquel adhère la commune de 
Saint-Pierre-Quiberon.  

Le Syndicat Mixte du grand site dunaire « Gâvres Quiberon » a 
obtenu l’intégration de celui-ci dans le « Réseau des Grands 
Sites de France ».  

Il serait intéressant d’indiquer cette information dans le rapport de présentation et de préciser quelles en sont les 
conséquences en matière de protection et d’aménagement (voie verte, stationnement…). Le programme de 
travaux mis en place par le syndicat mixte sur le territoire de Saint-Pierre-Quiberon permettrait de répondre à 
certaines interrogations du public pour ce qui concerne les liaisons douces. Il serait bon de préciser que ces 
travaux sont destinés à améliorer l’ouverture du site au public dans le respect de sa fragilité.  

Les autres chapitres du rapport de présentation n’attirent pas d’observation de notre part, nous aurons l’occasion 
de revenir sur certains aspects de celui-ci lors de nos analyses thématiques.      

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le rapport de présentation comprend-il un diagnostic et une évaluation environnementale ? 
� Le camping de Penthièvre doit-il être compris dans l’enveloppe urbanisée ? 
� Les indicateurs de suivi sont-ils nécessaires ? 
� Le chapitre « Submersions marines » est-il suffisamment développé ? 
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1.2 PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- Le PADD ne développe aucun projet de mobilité douce entre les différentes zones urbaines du territoire, 
- Le PLU ne répond pas à la mise en valeur de l’environnement, de la côte sauvage et de la côte Est 
(principales richesses de la commune), 

- L’installation de HLL (zone 1AUL) est en contradiction avec le PADD (volonté de créer des logements à 
l’année et de préserver les villages), 

- Zone Na : AR168 (Rue du Parco). Le classement en N est incompatible avec le PADD : favoriser le 
développement économique. Changer le zonage de l’ancien chantier naval en Ui. 

- La Carte du PADD n’est pas conforme aux mesures de protection (sites, trames vertes et bleues, 
coupures d’urbanisation…). 

R02 
R05 
 
C01, C09 
 
C27 
 
C73, E32 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Pas d’observation 

NOTRE ANALYSE  

Le PADD expose les intentions de la municipalité en matière d'évolution et de développement d'ensemble de la 
commune. Il doit donc énumérer l’ensemble des engagements pris par la collectivité dans le respect de la 
réglementation et répondre aux objectifs de développement durable et de préservation des enjeux 
environnementaux. Ce document doit être complet mais ne peut développer excessivement chacun des thèmes 
énumérés. Il ne constitue pas la partie prescriptive du PLU, le règlement (graphique et littéral) ainsi que ses 
annexes doivent respecter les engagements du PADD (R02). 

L’orientation 3.17 du PADD prévoit le développement et l’incitation à la pratique des modes de déplacement doux 
(R02). Il nous semble difficile de décliner cette orientation du PADD en énumérant tous les projets. Toutefois les 
liaisons douces importantes telles que la voie verte ou piste cyclable assurant la liaison entre la presqu’île et 
l’océan, pourraient être mentionnées. Les liaisons entre les orientations 3.17 et 3.4 (PEM) pourraient être 
précisées (R02).   

Le PADD répond aux observations présentées sur la mise en valeur de l’environnement (orientations 2.1, 2.2, 2.3, 
2.11 et 2.12) sans désigner précisément la côte sauvage notamment le cordon dunaire, cette précision pourrait 
être apportée (R05). 

Le PADD favorise la production de résidences principales (orientation 1.4) et la préservation de la qualité 
architecturale et paysagère du bourg et des hameaux (or 2.10), il s’engage à identifier un site permettant 
d’assurer le repli du camping caravaning sur parcelle privative (or 2.7). Cette dernière orientation n’a pas la même 
fonction que les précédentes, ni la même localisation, elle participe à une meilleure gestion des espaces naturels 
et agricoles (hameaux), ceux-ci contribuent à l’activité économique (tourisme) (C01, C09).  

Les enjeux environnementaux sont prioritaires sur la qualification des espaces urbanisés ou destinés à l’être. Il 
n’est pas contradictoire de classer la parcelle AR168 (ancien chantier naval) en Na (C27). Ceci permet le maintien 
de l’activité existante alors que les parcelles limitrophes sont en Nds. Le zonage Na est justifié en raison de la 
présence d’une coupure d’urbanisation, il respecte les enjeux environnementaux tout en maintenant l’activité. Il 
n’y a pas d’incohérence entre les engagements du PADD et ce classement en Na (C27). 

Nous formulons par ailleurs les observations suivantes : 

L’orientation 3 du PADD devrait comprendre un engagement concernant le repérage des centralités 
commerciales et de services afin de permettre à ceux-ci de se maintenir et de se développer.  

L’orientation 1.7 prévoit l’institution d’OAP sur les secteurs d’opérations en agglomération. Cette rédaction est trop 
réductrice. Les OAP ne doivent pas concerner que les « secteurs d’opérations ». Cela ne permet pas de répondre 
aux orientations 1.2 et 1.3 qui souhaitent maîtriser la consommation de foncier en favorisant la densification en 
espace urbanisé au regard des capacités résiduelles telles que déterminées par l’analyse du potentiel foncier 
(70% en densification du tissu urbain).  

Afin d’assurer la mise en œuvre de ces orientations il est nécessaire de destiner les OAP à tous les espaces non 
bâtis ayant la capacité de participer à l’objectif de 70% de logements en densification du tissu urbain (Cf. RP 
chapitre 1.3.5 : composantes et spécificités du territoire, structure urbaine). Ces orientations permettent de 
réglementer la mixité sociale dans le respect du PLH. Nous reviendrons sur la mise en œuvre de cette orientation 
lors de notre analyse thématique OAP en 6.1 de ce rapport. 
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Nous n’avons pas d’autres observations à présenter sur ce PADD à ce stade de notre rapport, nous reviendrons 
ultérieurement sur certains choix déclinés dans ce projet. Sur la base des modifications apportées au projet la 
carte du PADD devra être mise à jour avant approbation.  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les déplacements doux sont-ils suffisamment pris en compte au stade du PADD ? 
� La nécessité de protéger la côte sauvage Est doit-elle être précisée au PADD ?   
� Le repérage d’une zone de repli (camping caravaning) est-elle en contradiction avec la volonté 

affichée dans le PADD de créer des résidences principales et de protéger les hameaux existants ?   
� L’engagement de repérer et réglementer les centralités commerciales doit-il figurer au PADD ? 
� L’institution des OAP doit-elle se limiter aux « secteurs d’opérations » ?  
� Le classement de la parcelle AR168 en Na est-il en contradiction avec le PADD  

 

 
 
 



Commune de Saint-Pierre-Quiberon 45 sur 139 Rapport d’enquête 
Révision du POS > Elaboration du PLU  TA : E16000391/35 

1.3 REGLEMENT ECRIT  

1.3.1 DISPOSITIONS GENERALES  

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

2 - PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT ET DES AUTRES LEGISLATIONS 
Cahier des charges > 10 ans 
- Le cahier des charges du lotissement sud de Penthièvre Sud (Ub1) n’entre pas dans le champ 
d’application de la Loi ALUR (L442-9 du CU). L’association demande le maintien du cahier des charges 
du lotissement sud de Penthièvre « LT 056 234 26 M 001 ». 

 
C77, C20 

6 - DEFINITIONS 
Nature : 
- Les définitions pourraient être plus nombreuses et plus explicites, précisées (littéralement, par croquis), 
Des termes sont à définir (constructions en continuité, annexes, arrière de la construction, attiques 
éléments architecturaux…),  

- Les vérandas sont une construction comme les autres, pas nécessaire de les définir (E49).   

 
 
E49 
E49 
 
E49 

18 – SUBMERSIONS MARINES 
- Aucune prescription pour les risques de submersion marine,  

 
C77, E20 

19 - CAMPING CARAVANING SUR TERRAIN LIBRE   
Kerboulevin 
- S’étonnent qu’il ne soit pas écrit qu’ils auront la jouissance à vie pour le caravaning (Kerboulevin). 
Kervihan 
- Permettre l’implantation d’un mobil home sans restriction de temps sur la parcelle AT89 (Aa).   
Le Lizeau 
- Souhaitent que le règlement du PLU autorise à pratiquer le camping caravaning durant du 15 juin au 15 
septembre en zone Na au Lizeau par référence à l’article R111-43 du CU, sollicitent la transmission du 
droit aux enfants. 

Le Rohu 
- Souhaitent continuer de séjourner en camping caravaning l’été au petit Rohu (rue des campeurs), sur 
des parcelles classées  au PLU en Nds. 

Divers endroits 
- Souhaite poursuivre ses activités de camping caravaning sur terrain privé, entretien de la nature et 
participation aux activités économiques de la commune. 

 
 
C08, C19 
 
C26 
 
C24, C25, C32, 
C38, C40, C52, 
C56 
 
C50, C60, E41, 
E36, C81, C82, 
C83 
C68, E50 

AUTRES OBSERVATIONS 
- Le maintien des locaux commerciaux ne risque t-elle pas de pénaliser les propriétaires (cession 
d’activité ou vente), ou de dissuader de futures installations. Ceci est en contradiction avec le cahier 
des charges de Penthièvre. 

- Il n’existe pas de règlement publicitaire. Il faut ajouter en annexe un règlement local de publicité. 
   
- Le règlement écrit ne fait pas apparaître la notion d’EPR 

 
C77, E20 
 
 
C77, E20, C86, 
E37, E40 
E23 

QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR  

- La commune dispose t-elle d’un règlement local de publicité approuvé ? 
REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE   

AUX OBSERVATIONS DU PUBLIC 
Définitions : Des éclaircissements pourront être apportés  
Règlement de publicité : Il s’agit d’une procédure à part  
Notion d’EPR au règlement écrit : Mention à compléter   
Camping caravaning sur terrain libre : Zones A et N : Pas de modification des règles relatives au stationnement des 
caravanes. Voir article 19 des généralités du règlement.  

AUX QUESTIONS DU COMMISSIARE ENQUETEUR 
Règlement de publicité : Non à ce jour pas de RLP  

NOTRE ANALYSE  

Le règlement écrit comprend un premier chapitre intitulé « Dispositions Générales ». Celui-ci regroupe en 20 
sous-chapitres, des dispositions qui n’ont pas le même objectif ni la même incidence réglementaire. 

Certains rappellent la réglementation générale (chapitre 1.1 et 1.2), d’autres donnent des informations sur le 
zonage (1.3), les autres (1.4 à 1.20) précisent certaines définitions et les prescriptions applicables à toutes les 
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zones. Il est nécessaire de clarifier l’organisation de ces sous-chapitres et d’identifier clairement ceux qui 
constituent la partie réglementaire du PLU applicable à toutes les zones.  

Les avis formulés par les PPA au sujet de ces dispositions générales concernent essentiellement des précisions à 
apporter (point 20 : lignes électriques) et de reformulation de certaines définitions (AQTA). Ces modifications sont 
nécessaires. Nous y ajoutons les observations suivantes :  

1.2 : Portée respective du règlement et des autres législations 

Droit de Préemption Urbain : Celui-ci n’est pas intégré au PLU, il s’agit d’une délibération prise indépendamment 
par la commune. Le libellé laisse penser que le lecteur trouvera des indications à ce sujet par la suite alors que 
cela ne relève pas de ce document. 

Lotissement de Penthièvre : Selon l’article L442-9 du CU « Les règles d'urbanisme contenues dans les 
documents du lotissement, notamment le règlement, le cahier des charges s'il a été approuvé ou les clauses de 
nature réglementaire du cahier des charges s'il n'a pas été approuvé, deviennent caduques au terme de dix 
années à compter de la délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement est couvert par un plan 
local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu ». 

Le lotissement sud de Penthièvre ayant plus de 10 ans, le règlement du lotissement est devenu caduc depuis 
l’entrée en application de la loi ALUR.  

Il y a une confusion (C77, C20) entre le règlement du lotissement qui prescrit les règles d’urbanisme et le cahier 
des charges qui aborde les règles internes entre les colotis. Parfois ces deux documents ne font qu’un.  

Dans le PLU,  il s’agit des dispositions réglementaires qui deviennent caduques, elles sont remplacées par le 
règlement du PLU. Le règlement du lotissement ou la « partie règlementaire du cahier des charges », en cas de 
document commun, est bien caduc. Il est nécessaire de modifier ce paragraphe. Nous n’évoquons pas ici le 
cahier des charges en tant que tel (C77, C20).   

1.6 : Définitions   

Les définitions ne sont pas toujours explicites, elles devront faire l’objet d’une relecture afin que le règlement ne 
souffre d’aucune ambiguïté.  

Il faut compléter et ajouter certaines définitions : Hauteur maximale à préciser, définition de certaines 
dépendances à ajouter (garages, abris de jardins…), définitions des cimaises (Cf. ci-après) (E49).  

Les vérandas font bien partie de la construction et doivent répondre aux mêmes obligations. Ces alinéas des 
dispositions générales permettent de le rappeler (E49).  

Nous prenons note que le maître d’ouvrage apportera des éclaircissements (Cf. réponse du MO). 

1.17 : Constructions hors espaces urbanisés dans la bande des 100m. 

Les deux derniers mots « sont interdits » sont trop loin du début de l’alinéa. Il faudrait les déplacer à la fin de la 
première phrase (après « changement de destination »). 

1.18 : Submersion marine : Il existe des zones submersibles sur différentes zones. Il est nécessaire que des 
prescriptions soient indiquées dans les dispositions générales applicables à toutes les zones, selon les hauteurs 
d’eau prévues par rapport à la côte de référence majorée : interdiction de construire ou niveau des constructions 
en cas d’extension. Dans les articles concernés de chaque zone, un renvoi à ce sous chapitre des dispositions 
générales doit être indiqué. 

1.19 : Camping caravaning sur terrain libre : Nous prenons note qu’il n’y aura pas de 
modification des règles relatives au stationnement des caravanes (MO), ce qui laisse 
penser qu’il existe des règles qui relèvent des pouvoirs de police. Le PLU est un 
règlement d’urbanisme, il concerne les aménagements qui nécessitent la délivrance 
d’une autorisation d’urbanisme (> 3 mois). Cette activité d’une durée inférieure à trois 
mois n’est pas soumise à autorisation d’urbanisme. Ce point 1.19 n’est pas utile.  

1.20 : Equipements d’intérêt collectif : Il est nécessaire d’élargir aux ouvrages 
d’énergie électrique.  

Autres dispositions ou définitions : 

- Certaines dispositions applicables aux zones urbaines font référence aux 
secteurs commerciaux (Ub) identifiés au règlement graphique. Il faut ajouter une définition des périmètres 
commerciaux et justifier ces repérages par la nécessité de leur retour au sein des centralités habitées.     
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- Le Maître d’Ouvrage fait savoir qu’il n’existe par de règlement local de Publicité. 
- La notion d’EPR (Cf. réponse du MO) peut figurer au règlement mais pas la délimitation. Celle-ci est 

déterminée dans le rapport de présentation (p. 157 à 162). Elle est utilisée lors du repérage des différents 
zonages du règlement graphique. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les prescriptions réglementaires applicables à toutes les zones devraient-elles être séparées des 
autres dispositions générales ? 

� Le règlement du lotissement de Penthièvre Sud est-il toujours applicable ? 
� Les définitions sont-elles suffisamment explicites, est-il nécessaire de compléter certaines et d’en 

ajouter d’autres ? 
� Le libellé sur l’interdiction des constructions hors espaces urbanisés de la zone des 100m est-il 

compréhensif ? 
� Doit-il être ajouté des prescriptions générales concernant les secteurs soumis au risque de 

submersion marine ? 
� L’autorisation de camper sur des parcelles privatives pendant des périodes inférieures à trois mois, 

relève t-elle du PLU ? 

 

1.3.2 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX DIFFERENTES ZONES  

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

ZONES U et AU  

Articles 1 : Occupations du sol Interdites 
- Le règlement écrit des zones Ua, Ub, Uv et 2AU doit mentionner la totale Inconstructibilité des espaces 
non urbanisés. 

 
C73, E32, C84 
 

Articles 6 : Implantations par rapport aux voies  
- Il prête à confusion sur l’implantation des constructions. 

 
E49 

Articles 7 : Implantations par rapport aux limites séparatives 
- Il prête à confusion sur l’implantation des constructions. 

 
E49 

Articles 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres  
- Article difficile à comprendre, le schéma explicatif devrait être détaillé lorsqu’il existe des constructions 
au-delà des 25m sur la parcelle mais aussi sur les parcelles voisines. 

- Il y a de réelles difficultés de compréhension de l’article Ub8 pour toutes les parcelles concernées.  
- Afin de lever toute ambiguïté sur la possibilité d’édifier une véranda (4C, 5 Bd de l’Océan à Penthièvre) 
il y a lieu de revoir l’article Ub8. 

- L’extension du bâti dans la bande des 100 m ne peut se faire qu’en arrière de la construction alors que 
cela n’est pas le cas pour les zones Uaa, Uab et Uac. Il faut généraliser les extensions par l’arrière pour 
les constructions situées dans la bande urbanisée des 100m. 

- Il existe des constructions dans la bande des 100m qui ne sont pas visibles depuis la mer. Le libellé de 
l’article Ub8 pourrait être « En espaces urbanisés, dans le cas d’extension de construction existante 
située dans la bande des 100m, l’extension devra se faire uniquement en arrière de la construction ou 
être disposée de manière à ne pas être visible depuis la mer. 

- Le règlement (zone Ub2) autoriserait les constructions neuves sur les terrains vierges situés dans la 
bande des 100m en espace urbanisé alors que les extensions de constructions existantes ne pourraient 
se faire qu’à l’arrière, c’est très problématique.   

- Ne pas appliquer l’article Ub8 en zone Ub1 de Penthièvre. 

 
E49 
 
E15, E49 
E18 
 
E13, C36 
 
 
C62 
 
 
 
C64 
 
 
C85, E52 

Articles 9 : Emprise au sol des constructions  
- Une emprise au sol de 50% en Ua c’est très peu (100% au POS). Pour permettre le stationnement clos 
et couvert et la constructibilité des petites parcelles elle pourrait être de 80% en Ua et de 70% en Ub. 

- Les constructions de second rang sont-elles autorisées, 

 
E15 
E49 
C77, E20 

Articles 10 : Hauteur maximale des constructions   
- Le schéma explicatif ne correspond pas au texte, il est  imprécis (absence de construction voisine). 
- La bande constructibilité haute pourrait être de 45m (au lieu de 25) pour ne pas créer des fonds de 
parcelles délaissés et faciliter la densification en secteur urbain.  

- Les immeubles collectifs sont-ils autorisés, 
- Hauteur maximum des acrotères pour les toitures terrasses,  

 
E15 
E49 
 
C77, E20 
C77, E20  
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- Les sous sols sont-ils autorisés (nappe phréatique), C77, E20 

Articles 11    
- En zone Ua et UB, contradiction entre règlement et prescriptions. Prévoir pente inférieure à 45° 
(maisons de marins) entre 40 et 50°. 

- Les éléments de toiture nécessaires à l’énergie solaire devraient prendre en compte la nécessité de 
préserver le patrimoine. 

- L’orientation des terrains, la spécificité de chaque construction et les techniques actuelles et 
obligatoires, ne permettent pas de rendre les panneaux non visibles alors que le recours aux panneaux 
solaires, thermiques ou photovoltaïques fait partie intégrante de la Loi. 

- Il est dommage de limiter le bardage à 10%, inesthétique, autoriser sur des volumes entiers. Le bois est 
interdit ce qui va à l’encontre d’une architecture de qualité qui plus est environnementale. 

- Ouvertures : La notion de plus haute que large ne garantie pas la qualité architecturale et l’intégration 
paysagère. 

- Afin de lever toute ambiguïté sur la possibilité d’édifier une véranda (4C, 5 Bd de l’Océan à Penthièvre)  
- Les vérandas sont une construction comme les autres pas nécessaire de les définir.  
- Proposition de création de fiches patrimoines pour le bâti existant, identifié comme remarquable, ce qui 
permettrait de considérer de façon distincte les autres constructions. 

 
E49 
 
E49 
 
E49 
 
 
E15 
 
E49 
 
C35 
E49 
E49 

Articles 12 : Aires de stationnement 
- Une place de parking par logement n’est pas suffisante. 

 
E22 

Articles 13 : Espaces libres et plantations  
- En Ua et Ub un arbre par 50 m2 non construit c’est très dense. Propose un arbre pour 100 m2 et un 
arbre replanté par arbre coupé. 

- En zone Ub, 50% d’espace vert c’est beaucoup, les 50% restant ne pourront pas être optimisés 
(emprise des voiries). 

- Un document de référence (recommandations, conseils) sur les essences végétales adaptées au 
territoire serait profitable 

 
E15 
 
E15 
 
E49 

ZONES A  

Zones Aa 
- Surprenant de considérer comme activités agricoles, les centres équestres, camping à la ferme, gîtes 
ruraux, chambres d’hôtes (Art A2). Risque d’entraîner des constructions. Pour renforcer ce règlement il 
faut exclure Kervihan et Kerboulevin de la zone Aa.  

E13, C36 

ZONES N  

Zone Na AR168, SCI de Porz-Guen.  
- Constate que l’article N1 (p 85) interdit toute extension ou changement de destination des 
constructions sauf cas prévus en N2. En N2, il est possible de faire une extension mesurée… mais 
elles ne peuvent être admises s’il n’est pas souhaitable de maintenir ou d’agrandir en, raison de la 
situation, la nature, l’aspect ou dégradation. 

- Demande un changement de cette zone Na en Ui. 

 
C27 
 
 
 
C27 

Zones NLc, NLc1 
- Le camping de Penthièvre doit rester une zone essentiellement naturelle sans nouvelle construction. 
Or le règlement écrit laisse planer une ambiguïté (article NL9, NL10).   

 
C77, E20 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE   

Zones Ua : Ce sont des zones urbaines denses où les constructions futures peuvent être implantées sans retrait. 
Article Ub8 : Un croquis en coupe sera intégré au règlement. 
Article 10 des zones Ua et Ub : Un schéma amélioré sera intégré 
Articles 13 : Maintien des règles sauf la règle de la surface d’espace vert qui est une erreur à la page 31 du règlement. Elle 
sera ramenée à 20%.   
Zones A et N : Pas de modification des règles relatives au stationnement des caravanes. Voir article 19 des généralités du 
règlement. 
Zone NLc et NLc1 : Le secteur NLc1 interdit toutes constructions 
Maintien de toutes les autres règles 

NOTRE ANALYSE  

Nous ne reprenons pas dans le détail les avis formulés par les PPA qui n’attirent pas d’observation de notre part. 
Le caractère architectural développé habituellement à l’article 11 sera abordé au chapitre suivant « Cahier des 
prescriptions architecturales ». 
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ZONES U et AU 

Articles 1er : Occupations du sol interdites 

Inconstructibilité dans la bande littorale : Le règlement interdit, toute construction, extension de construction 
existante ou changement de destination, hors des espaces urbanisés, dans la bande littorale des 100m.  

Il y a un doublon et une incohérence lorsque cette mention est reprise uniquement pour certaines zones ou 
rédigée différemment (2AUh). Partout où cette mention est utilisée, les deux derniers mots « sont interdits » 
devraient être avancés à la fin de la première phrase. 

En figurant dans les dispositions générales, cette prescription est applicable à toutes les zones, y compris 
aux zones Ua et Ub. En délimitant les zones U de la bande littorale des 100m, les espaces non urbanisés 
sont délimités. La notion d’espace urbanisé fait souvent débat. (C73, E32, C84).  

Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

L’article 6 prête à confusion, il faudrait ajouter à la suite de l’alinéa « Toutefois », une possibilité de 
dérogation pour faciliter l’ensoleillement des façades principales (E49). 

Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Même observation que pour l’article précédent concernant la possibilité de déroger à la règle générale afin de 
capter un maximum d’ensoleillement (E49) 

Article 8 : Implantations des constructions les unes par rapport aux autres 

Schéma : Le schéma présenté n’est pas suffisamment précis (absence de cotes, de limites de parcelles). Un 
croquis en coupe sera intégré au règlement (E49) (Cf. réponse de la Commune).   

Arrière de la construction en Ub : 
« En espace urbanisé dans le 
cas d’extension de construction 
existante située dans la bande 
des 100m, elle devra se faire 
uniquement en arrière de la 
construction ».  

Le schéma associé n’est pas 
représentatif de toutes les 
situations. Ne faut-il pas préciser 
dans les dispositions générales 
ce qu’il faut comprendre par « en 
arrière des constructions », voire 
remplacer cette expression par « dans le prolongement de la façade ou pignon opposé à la mer » (des 
éclaircissements seront apportés). 

Le schéma intégré dans les règlements de zone devrait être transféré dans les dispositions générales, coté 
et complété par des implantations différentes. Un renvoi à cette définition serait à inscrire au droit de chaque 
article concerné des différentes zones.  

Il est interdit de faire une extension entre deux constructions en Ub alors que c’est autorisé en Ua. Nous 
comprenons l’intérêt de ne pas créer un front bâti continu. En autorisant ces liaisons latérales en Ua, la 
commune admet que c’est réglementairement possible, cette disparité dans les espaces urbanisés de la 
bande littorale des 100m est source de conflits. (C36, C62, C64, C85, E13, E15, E18, E49, E52). 

Article 9 : Emprise au sol des constructions 

La superficie maximale de 50% est trop limitée pour les petits lots, elle est un obstacle à la densification, les 
places de stationnement devant être implantées sur le terrain d’assiette en complément des 10% d’espace 
vert et des accès aux garages. 

Les constructions de second rang ne sont pas interdites mais l’absence d’emplacements réservés peut 
rendre inconstructible l’arrière de certaines parcelles (E15, E49, E77, E20). 

Article 10 : Hauteur maximale des constructions 
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Le croquis sur la hauteur maximale des constructions n’est pas suffisamment renseigné. Nous prenons note 
que le maître d‘ouvrage améliorera le schéma présenté. 

Les sous sols ne sont pas interdits mais ils doivent prendre en compte la présence de la nappe phréatique 
(Cf. thème n°8). 

Les immeubles collectifs ne sont pas interdits dès lors qu’ils répondent aux prescriptions quant aux conditions 
d’implantions énumérées ci-dessus et respectent la hauteur maximale autorisée. 

Les toitures terrasses ne sont admises que dans le cas de mise en place d’équipements techniques de type 
panneaux solaires, ils devront être intégrés dans le volume de toiture et non visibles. Dans ce cas il est 
logique d’assimiler la hauteur maximale de l’acrotère à la hauteur maximale des constructions au faîtage soit 
8,50m en zone Ub2 (C77, E15, E20, E49).   

Article 11 : Aspect extérieur des constructions  

Zones Ua et Protection du patrimoine 

Le PADD engage :  
- A prendre en compte les critères environnementaux dans l’aménagement des quartiers et le respect de 

leur identité (1.10). 
- A préserver la qualité architecturale et paysagère du bourg et des hameaux (2.10). 
- A définir des règles architecturales et urbaines spécifiques pour les villages historiques et leur périphérie 

immédiate (2.4). 

Il n’existe pas d’inventaire du patrimoine bâti d’intérêt local (E49). Le seul outil dont dispose la commune est 
le classement ou l’inscription à l’inventaire complémentaire des Monuments Historiques (MH) de certains 
bâtiments et sites archéologiques.  

La commune a complété ce dispositif par la création d’un zonage spécifique aux anciens hameaux et à leur 
périphérie (Uaa, Uab, Uac), ceux-ci sont regroupés par un phénomène de conurbation au sein des 
agglomérations. La protection du bâti est compétée par la rédaction d’un cahier de recommandations 
architecturales. 

Le règlement écrit de la zone Ua ne fait peu de différence entre les zones Uaa et Uab, les  seules distinctions 
avec la zone Uac concernent les art. 2 (activités bruyantes), 9 (emprise au sol) et 11 (Matériaux de façades). 

Seul ce dernier paragraphe est en relation avec la qualité architecturale. Il limite en Uaa et Uab la superficie 
des bardages à 10% de la surface totale des façades et à 30% en Uac. Pour les constructions 
contemporaines ceci est en contradiction avec la loi de transition énergétique. L’autorisation de couvrir par un 
bardage jusqu’à 10% le patrimoine ancien porte atteinte à la préservation de celui-ci, il y a une contradiction 
avec le PADD (E15, E49). 

La zone Uac est destinée aux secteurs commerciaux du centre ville alors qu’il est demandé de privilégier le 
repérage de centralités commerciales indépendamment du zonage de la morphologie urbaine.  

Il est nécessaire que la commune envisage de dresser un inventaire de son patrimoine d’intérêt local et de 
créer une AVAP regroupant les différents secteurs impactés par un périmètre de protection des MH. 

Les murets en pierre sèche ne pourront en aucun cas être démontés sauf en zone UL. Ceci est une anomalie 
et contraire au PADD. 

Article 12 : Aires de stationnement 

Il est indiqué aux articles 12 des zones U et AU : «  Le stationnement des véhicules automobiles et des deux 
roues correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être assuré en dehors des voies 
publiques ». L’alinéa suivant, précise que les normes applicables sont en annexe 1. 

Annexe 1 - Règles relatives au calcul des places de stationnement : Il est indiqué « Pour l’habitat individuel il 
faut 1 place par logement en zone Uaa, Uab et Uac et 2 places en zone Ub1, Ub2, Ub3 et Ub4. 

En raison de la densification atteinte en zone Ua, le nombre de places de stationnement prévu en page 98 du 
règlement est cohérent.   

Article 13 : Espaces libres, aires de jeux et de loisirs, plantations 

Un arbre pour 50 m2 semble excessif. Il faut ajouter en zone Ub, 50% d’espace vert, les allées, les aires de 
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stationnement et terrasses avant d’implanter la construction. Les constructions desservies et aspectées au 
sud devront privilégier les garages au Nord, ce qui oblige à une diminution des espaces verts.  

Une dérogation devrait permettre de diminuer cette superficie pour trouver un meilleur ensoleillement du bâti. 
Le maître d‘ouvrage fait savoir qu’il réduira la superficie des espaces verts de 50% à 20% de la surface du 
terrain à construire ce qui solutionnera cette difficulté.    

Article 15 : Performances énergétiques et environnementales 

Cet article ne devrait pas être qualifié de « sans objet » (Ua, UL, Up, Uv, AU, 1AUL, 2AU, N, NL). Il devrait 
faire référence à la loi de transition énergétique et aux dispositions qui en découlent. En Ub Il est fait 
référence à l’inventaire annexé au règlement alors qu’il n’existe pas d’inventaire du patrimoine d’intérêt local.   

ZONES A 

Art. A2 (Aa-1) : Le centre équestre, les activités d’hébergement de type gîtes ruraux, chambres d’hôtes et 
camping à la ferme doivent trouver place dans un des quatre zonages U, AU, A ou N. Les activités de gîtes 
et de chambres d’hôtes s’exercent dans des bâtis existants. Les nouvelles constructions en zones A et N, 
sont interdites. Un centre équestre a pour vocation d’être en espace agricole de façon à pouvoir perdurer. 

Le terme « camping à la ferme » est beaucoup trop étendu, il doit être retiré ou précisé. La commune étant 
soumise à la loi Littoral, elle envisage de créer une zone de repli avec une mesure complémentaire de police 
interdisant le camping sauvage. Il y a une contradiction. 

Il existe un terrain de camping (Port Blanc) associé à une exploitation agricole, il ne s’agit pas de camping à 
la ferme mais d’un terrain de camping aménagé. Cette activité est une source de revenu complémentaire qui 
permet à l’activité agricole de perdurer. 

ZONES N 

Le classement de la parcelle AR168 et le lotissement de Penthièvre seront étudiés lors de l’analyse 
thématique des zones. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� L’interdiction de construire hors des espaces urbanisés dans la bande littorale des 100m figure t-elle 
au règlement ? 

� L’implantation des constructions par rapport aux voies publiques et en limite séparative  permet t-elle 
une dérogation afin de prendre en compte l’ensoleillement. 

� La rédaction des articles Ub8 est-elle compréhensible ? 
� N’y a-t-il pas une incohérence dans les espaces urbanisés de la bande littorale des 100m, entre les 

extensions autorisées latéralement en zone Ua alors qu’elles sont interdites en zone Ub ?  
� L’absence d’OAP peut-elle être un obstacle à la densification ? 
� Les immeubles collectifs sont-ils autorisés ? 
� Est-il nécessaire de modifier le règlement pour protéger le patrimoine d’intérêt local en toutes zones ? 
� Les murets en pierre sèche sont-ils protégés équitablement ? 
� Les trois zonages Uaa, Uab et Uac sont-ils utiles ? 
� Le nombre de places de stationnement prévu en zone Ua et Ub est-il cohérent ? 
� Un arbre pour 50m2 est-ce excessif ? 
� La superficie de 50% d’espaces doit-elle être réduite ? 
� Les performances énergiques sont-elles suffisamment développées ? 
� Le centre équestre, les gîtes ruraux et fermes auberges doivent-ils être accueillis en zone agricole ? 
� Le linéaire commercial de Penthièvre est-il en contradiction avec le cahier des charges du lotissement sud ?  
� Les EPR doivent ils figurer au règlement écrit ? 
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1.3.3 CAHIER DES PRESCRIPTIONS ARCHITECTURALES  

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Expression architecturale :  
- Favoriser l’émergence d’une architecture contemporaine locale en ouvrant la possibilité de déroger aux 
règles des articles 11 du règlement si le projet présente une recherche architecturale contemporaine, y 
compris en zone Na. 

- Une architecture contemporaine et la création architecturale en l’occurrence, nécessitent que ne soient 
pas trop réduits et trop contraints les dispositifs architecturaux, les formes, les matériaux, les gabarits, 
auxquels elles peuvent avoir recours, pour ne pas prendre le risque d’une impossible adaptation, et la 
répétition d’une forme standardisée. 

Observations générales   
- La division en zones urbaines (Uaa…, Ub1…) ne se différencie pas sur le plan réglementaire 
notamment architectural. 

- Il n’est pas assez pertinent, il comporte des contresens qui contredisent les articles Ua11, Ub11, Up11.   
- Il est trop détaillé et risque de dénaturer le caractère paysager de la commune. Il faut une réduction de 
moitié des prescriptions architecturales. 

- Il devrait être un cahier de recommandations et non pas de prescriptions. En l’état il est très difficile à 
exploiter. Les choix sont arbitraires, non explicites et non justifiés.   

- La multiplicité des prescriptions et cacophonie des formes et des couleurs vont à l’encontre du principe 
d‘unicité. 

- Certaines modénatures et les couvertures en tuile romane (P 124) ne s’apparentent pas au caractère 
architectural local.  

- Le règlement sur les constructions et clôtures est du passé, il décourage architectes et créateurs. 
Aucune possibilité de créativité pour les architectes. 

- Favorable à une réglementation, mais le volet sur les types d’habitats est sclérosant et empêche toute 
créativité. 

 
C02 
 
 
E49 
 
 
 
 
C77, E20 
 
E13, C36 
C73, E32, E37, 
E40 
E49 
 
E40 
 
C77, E20 
 
E37 
 
E44 

Toitures 
- La forme architecturale devrait autoriser les toitures autres que celles à 2 ou 3 pans en ardoise 
(toitures plates végétalisées). Les couvertures en en zinc pré patiné devraient être autorisées. 

- A l’alinéa 8 des formes de toit, l’exemple présenté fait référence au néo-régionalisme normand, ce qui 
est ici un contresens architectural. 

- Les lucarnes quiberonnaises ont des proportions bien précises, ce qui restreint le choix. 
Façades, Isolation, bardage 
- Les murs pierre apparente résultent d’un piochage de l’enduit qui est un contresens architectural en 
zone Uaa et Uab. Ces murs enduits ne devraient pas être interdits (p. 34). 

- La limitation du bardage à 10, 30 voire 60% des  façades est incompatible avec les maisons bois, 
lesquelles sont à faible impact environnemental, il n’est pas raisonnable d’autoriser un bardage à 
lames verticales. 

Portails et Clôtures 
- Les clôtures, portails et vérandas devraient être en harmonie avec la construction concernée. 
- Les lames en bois des portails (Uaa) devraient être étendues à la zone Uab qui n’a pas moins de 
valeur historique. 

Ouvertures 
- Les proportions des ouvertures (cahier des prescriptions) signifient que pour un linteau de 2,15, des 
ouvertures de 0,65 m, ce qui trop peu : les portes de garage sont interdites. 

- La forme des ouvertures verticales limite la créativité et interdit les vitrines. 
- Les gabarits et aspect des fenêtres ne sont pas adaptés. 
Couleurs 
- Le panel des couleurs (p. 132) est trop limité. 
- Regrette qu’il n’y ait pas un règlement de couleurs pour les différents éléments peints (volets, portes, 
murets, murs) afin d’éviter les couleurs trop violentes et inappropriées. 

 
C73, E32 
C77, E20 
C84 
 
C84 
 
C84 
 
R02 
C84 
 
 
C77, E20 
C84 
 
 
E15 
 
C77, E20 
C84 
 
E15 
E11 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE   

AUX OBSERVATIONS DU PUBLIC 

- Zones Ub : Elles pourront bénéficier d’une ouverture vers l’architecture contemporaine. 
- Ouvertures : Il sera indiqué dans les prescriptions que les portes de garage ne sont pas concernées par cette règle. 
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NOTRE ANALYSE  

Patrimoine ancien :  

Articles 11 et 13 : Ils renvoient souvent au cahier des recommandations architecturales alors que celui-ci ne 
contient que des prescriptions. Les bardages à lames verticales sont imposés en Ua. 

Aucune précision n’est apportée sur la protection du patrimoine ancien quant à la préservation de sa destination 
originelle. Le règlement devrait être complété par un inventaire du patrimoine d’intérêt local et par une AVAP. Ce 
sujet sera à nouveau abordé au thème « Protection du Patrimoine ». 

Architecture contemporaine  

Articles 11 - ouvertures : Selon le règlement et le cahier des prescriptions architecturales, celles-ci doivent être 
plus hautes que larges sur toutes les zones. Ceci est inapplicable dans les zones d’activité et en contradiction 
avec la loi ALUR (loi de transition énergétique et RT 2020). Il est préconisé d’orienter les façades principales des 
constructions, vers le sud de façon à capter un maximum d’ensoleillement par un regroupement des ouvertures. 
Celle-ci interdit également les garages et les vitrines commerciales. Cette disposition sera un frein à la 
construction de maisons à énergie positive, elle doit être modifiée. L’ouverture vers l’architecture contemporaine 
en zone Ub, envisagée par la commune, devra apporter une réponse au dimensionnement des baies vitrées.      

Nous prenons note qu’il sera indiqué dans les prescriptions que les portes de garage ne sont pas concernées par 
cette règle (réponse du MO). 

 

Le cahier des prescriptions architecturales est excessif par les différents choix qu’il propose, il empêche toute 
recherche architecturale spécifique au territoire de la presqu’île. Ce cahier doit être transformé en cahier de 
recommandations architecturales.  

Des dérogations doivent être autorisées afin de permettre à l’architecture contemporaine de s’exprimer, il est 
nécessaire pour cela que les dispositions mises en œuvres ne soient pas trop restrictives sur les dispositifs 
architecturaux, les formes, les matériaux et les gabarits. Les restrictions sur le choix de certains matériaux sont 
également en contradiction avec la loi ALUR. Les zones Ub pourront cependant bénéficier d’une ouverture vers 
l’architecture contemporaine (mémoire en réponse du MO). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le patrimoine ancien de la commune classé en Ua est-il suffisamment protégé ? 
� L’émergence d’une architecture contemporaine est-elle favorisée (articles 11 et cahier des prescriptions) ?  
� Les prescriptions réglementaires sont elles en cohérence avec l’architecture locale de la presqu’île ?  
� Le cahier des prescriptions est-il utile ?  
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1.4 REGLEMENT GRAPHIQUE  

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

 Zonages :  
- Trop complexe. Les zones Uaa, Uab et Uac ne pourraient-elles pas fusionner. Légendes à préciser. 

 
R02, C28 

EBC :  
- Que doit-on comprendre par « Espace boisé classé inscrit au POS » ? Ambiguïté et confusion. 

 
R02, C28 

MH :  
- Faire apparaître sur le plan les monuments classés et inscrits aux Monuments Historiques avec 
périmètre de protection, plutôt que dans une annexe. 

 
C28 

Zones de replis (type 1AUL) 
- Demande que plusieurs zones (type 1AUL) aptes à recevoir les campeurs caravaniers sur parcelles 
privées soient créées dans le respect des zones de protection. 

 
C54 

Pôle d’Echange Multimodal 
- Le PEM de la gare ne figure par au règlement du PLU. 

 
R10, C67 

Espaces remarquables 
- Les espaces remarquables (Nds) ont en partie disparu au profit de zones Na (loi Littoral non respectée). 

 
C73, E32 

Absence de Tracés  
- Le règlement graphique ne fait pas apparaître la limite des espaces proches du rivage (E23). 
- La bande des 100m pourrait être matérialisée sur les plans. 

 
E23 
E49 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE 

- EBC : Des vérifications seront faites 
- MH : Il s’agit de la nomenclature prévue par le code l’urbanisme 
- ZONES DE REPLI : Pas envisagé de nouvelle zone de repli à ce jour 
- PEM : En effet celui-ci n’étant pas défini au SCOT, il ne peut pas figurer au PLU. Nous avons pris la précaution de mettre 
en zone en Ab. 

- EPR : Les EPR seront débattus avec les services de l’Etat. 
- Limite du DPM : La définition de la ligne de rivage est une démarche Etat 

NOTRE ANALYSE  

Domaine maritime   

Le territoire communal maritime devrait être reporté au règlement graphique et zoné. L’ensemble de ce territoire 
doit être protégé pour préserver les sites conchylicoles, l’absence de périmètre ne permet pas un zonage 
protecteur.  

La définition de la ligne de rivage et des limites du territoire communal en mer est une démarche Etat (réponse 
MO) mais dans le cadre du « Porter à connaissance » la commune peut obtenir ces informations et doit les 
reporter au PLU.  

Cette absence de repérage du domaine maritime, donc des zones conchylicoles est en contradiction avec le RP 
(page 20) où il est écrit : « Le PLU prend en compte cette Charte et identifie les activités aquacoles dans un 
zonage dédié ». 

Les zones UP doivent être réservées aux zones portuaires. Les zones de mouillage sont des espaces naturels du 
domaine maritime, ce sont des autorisations d’occupation temporaire (AOT) qui sont accordées indépendamment 
du PLU. Leur durée de validité et leur emplacement évoluent indépendamment du PLU. Leur localisation doit être 
indicative au RP, ce ne sont pas des zones portuaires. 

Qualification des zones  

La commune a le choix, selon le code de l’urbanisme entre quatre catégories de zonage : U, AU, N et A. Toutes 
les zones comprises dans le PLU devraient donc être uniquement une déclinaison de celles-ci. Nous n’avons pas 
à dire la Loi, aussi nous nous limiterons ici à faire cette observation qui ne sera pas reprise dans notre avis. 

Zones U :  

Les zones Ua et Ub déclinées chacune en plusieurs sous zones ne permettent pas toujours de comprendre leur 
nécessité sur le plan règlementaire. Parfois elles scindent en deux parties certaines parcelles ce qui rend difficile 
les projets d’extension. 
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Zones UL :  

Le zonage UL est destiné aux activités de loisirs dont les campings classés en ULc. Ces derniers sont qualifiés 
(p.37 du règlement) de « secteurs urbanisés des campings situés en continuité des espaces urbanisés ». Cette 
rédaction est ambiguë, ce ne sont pas des secteurs urbanisés puisqu’ils sont situés en continuité de ceux-ci.  

Le zonage UL comprend également des équipements de nature complètement différente : Etablissements 
scolaires, cimetière, église et espaces de voirie, équipements sportifs. Ceux-ci ne devraient pas être en UL, ce 
sont des espaces urbanisés qui devraient être dans une déclinaison du zonage U (Ue, Ua ou Ub…). Le règlement 
écrit page 7 précise que le zonage U comprend « des secteurs déjà urbanisés et des secteurs où les 
équipements publics existants ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter »…  

A l’inverse les campings « situés en continuité des espaces urbanisés » sont bien des équipements de loisirs 
mais non urbanisés. Ils sont logiquement dissociés du zonage U. En page 7 du règlement il devrait y avoir un 
zonage UL, indépendant du zonage U.   

Cette distinction éviterait la confusion qui existe au règlement écrit (p. 37) entre les articles 1 et 2.  
- A l’article 1, le zonage ULc n’est pas distingué, les HLL et les caravanes sont interdites y compris sur les 

terrains de camping (ULc).  
- A l’article 2 en ULc sont autorisés les constructions liées et nécessaires à l’activité des campings autorisés 

sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement. 

Le PADD confirme cette localisation (carte page 7) dans sa légende : « Prise en compte des campings existants 
en milieu naturel ». 

Les observations du public formulées à plusieurs reprises sur le classement de ces zones sont liées à cette 
ambiguïté. Il existe 5 terrains de camping classés en ULc, mais non urbanisables.   

 

Zones AU 

Ces zones sont destinées à une urbanisation future (2AU) ou à être ouvertes à l’urbanisation (1AU) sous réserve 
de plan d’aménagement d’ensemble. Il s’agit en général d’extensions de l’urbanisation sur les espaces agricoles 
et naturels. Ceci n’est pas le cas pour deux de ces zones. 

La zone 2AUh de Kerbourgnec n’est pas une extension mais une ouverture à l’urbanisation. Ceci n’est pas 
logique et non justifié pour la partie située dans la bande littorale des 100 mètres.  

La zone 1AUp est ni une extension, ni une ouverture à l’urbanisation car elle est déjà bâtie, au cœur  d’un espace 
entièrement urbanisé. Elle peut être en 1AU avec OAP, elle est à comptabiliser au titre de la densification. Il était 
possible de la classer en attente de projet avec un élargissement au pourtour de l’église (classé à tort en UL). 

Nous prenons acte cependant du choix fait par la commune quant au classement de ces deux zones en AU. 

La zone 1AUL (repli des campeurs) pour les mêmes raisons que les zones UL doit être clairement qualifiée 
d’espace naturel affecté au camping caravaning privatif, mais non urbanisé. Les zones AU sont appelées à 
devenir des zones U, celle-ci deviendra une zone UL. Il ne s’agit pas d’un camping aménagé mais d’une addition 
de parcelles privées. La destination de la zone UL devra être précisée. 



Commune de Saint-Pierre-Quiberon 56 sur 139 Rapport d’enquête 
Révision du POS > Elaboration du PLU  TA : E16000391/35 

Centralités commerciales :  

Il existe une incohérence entre la description de la zone Uac : 
« Elle correspond aux espaces urbanisés de l’agglomération 
déclinant les principaux secteurs commerciaux du centre-ville » 
et le tracé de linéaires commerciaux le long de certaines voies 
de cette zone.  

Pour simplifier nous suggérons de supprimer la zone Uac et de 
l’intégrer en Uab avec un maintien des linéaires commerciaux. 

Ces linéaires sont utiles le long de la RD 768, leur longueur doit 
être limitée (R02, C28).  

Localisation du PEM et liaisons douces :  

Nous prenons note de la réponse de la Commune concernant la 
localisation du PEM.  

Il est dit que le PEM ne peut pas être localisé au PLU alors qu’une superficie importante lui est affectée par un 
zonage en Ab. Ce classement crée une gêne pour la gestion et le développement du pépiniériste actuellement en 
place. Cette disposition est contraire au PADD qui engage la collectivité à préserver les activités économiques 
existantes. Nous prenons note de la réponse apportée par ailleurs par le MO, concernant le retour de certaines 
parcelles en Aa.  

Il serait intéressant que le rapport de présentation présente un extrait du PDIPR complété par les liaisons douces 
locales et leur raccordement vers les haltes SNCF (R10, C67).  

Limite des EPR 

Le tracé de la limite des EPR et de celle de la zone des 100m sur le plan de zonage n’est pas obligatoire. La 
limite des EPR est définie au rapport de présentation. La Commune a reçu les avis des PPA, lesquels demandent 
que des modifications soient apportées. L’enquête doit se dérouler sur la base de l’arrêt de projet, il n’y avait pas 
lieu de modifier ces limites (E23, E49). 

Le Maître d’ouvrage fait savoir dans son mémoire en réponse qu’il envisage de débattre avec les services de 
l’Etat avant de procéder à ces modifications. Ceci n’attire pas d’observation de notre part. 

Nous ne manquons pas dans ce rapport chaque fois que c’est nécessaire de faire part de nos observations sur 
certaines limites de ces EPR.  

Autres observations 

- La référence au POS pour les EBC est à supprimer dans la légende (R02, C28) (vérification du MO). 
- Le report des périmètres des MH sur le plan de zonage compliquerait la lecture du document (C28).  
- Avant de créer d’autres zones de repli il est nécessaire que celle qui est envisagée soit opérationnelle et 

validée sur le plan de la légalité (C54) (Cf. réponse du MO)   
- Le zonage Nds n’est pas complet sur les secteurs de Penthièvre et du Lizeau (C73, E32). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le domaine maritime doit-il être repéré sur les plans de zonage ? 
� Les zones de mouillage sont-elles assimilables à des ports ? 
� Une ouverture à l’urbanisation est-elle possible dans la bande littorale des 100m ? 
� Certains équipements publics doivent-ils être en zone UL ?   
� La zone 1AUp est-elle un espace urbanisé ou une extension de l’urbanisation ? 
� La zone 1AUL est-elle une extension de l’urbanisation ? 
� La délimitation des centralités commerciales est-elle cohérente ? 
� La multiplicité des zones Ua, à la lecture du règlement actuel est-elle justifiée ? 
� Le tracé de la limite des EPR et de celle de la zone des 100m est-elle obligatoire ? 
� Est-il nécessaire de reporter toutes les servitudes et mesures protectrices sur les plans de zonage ?  
� Est-il souhaitable d’envisager dès à présent d’autres zones de repli de type 1AUL ? 
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Thème n°2 – PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT 
 

2.1 EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- La baisse de la population se fait terriblement sentir. R05 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Pas d’observations  

NOTRE ANALYSE  

Après avoir connu une évolution positive sur 40 ans, la population qui était de 2217 habitants en 2007 a connu 
une légère baisse pour atteindre 2116 habitants en 2013. Cette évolution globale est liée à l’arrivée de nouveaux 
habitants qui compense un solde naturel négatif. Après analyse des différents critères liés à cette évolution, il 
ressort de l’analyse sociodémographique : 
- Une croissance démographique préservée (strate démographique proche de 2000 habitants)   
- Un vieillissement de la population (personnes âgées qui viennent s’installer pour la retraite) 
- Un territoire peu attractif pour les actifs (prix du foncier et situation littorale)  
- Une talle des ménages en constante diminution (1,90 en 2013) 

La commune, en cohérence avec la situation des communes limitrophes et des objectifs fixés par le SCoT et le 
PLH, souhaite maintenir une population permanente à l’année en développant son parc de résidences principales 
et en accroissant son offre locative sociale. 

A l’horizon 2028, la commune a pour objectif d’assurer un bon équilibre démographique à l’échelle d’un pôle de 
vie quotidienne d’environ 2300 habitants (PADD) (R05). 

De 2116 habitants en 2013 la population envisagée en 2028 passerait à 2300 habitants, 184 habitants en 15 ans 
(12 habitants permanents par an).  

Observation :  

L’accroissement important de la population en période estivale permet à la commune de disposer à l’année de 
commerces et de services qui dans leur diversité et leur nombre sont supérieurs à ce qui existe habituellement 
dans les communes de la même strate de population. Le maintien des équipements et des services à l’année 
repose sur l’accueil d’actifs et un accroissement de la mixité tant urbaine que sociale.   

Cette orientation est compatible avec les objectifs fixés par les documents supra communaux. Les résidences 
secondaires deviennent parfois des résidences principales lors de la retraite de leurs propriétaires, ceci contribue 
à l’augmentation de la population mais accentue son vieillissement et le desserrement des ménages 

Les objectifs fixés (léger accroissement de la population) sont en cohérence avec ce constat. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La volonté d’assurer l’équilibre démographique à l’échelle d’un pôle de 2300 habitants à l’horizon 2026 est-
elle cohérente ? 

� Le projet de développement démographique est-il compatible avec le SCoT et le PLH ?  

 

2.2 BESOIN EN NOUVEAUX LOGEMENTS 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- Le souhait de réduire la proportion de résidences secondaires par des actions de préemption de 
terrains n’est pas mis en avant, en conformité avec le PADD.   

- Manque de cohérence entre PADD et absence d’actions fortes de préemption de terrain ou de création 
de logements sociaux dans des proportions suffisantes. 

C73, E32 
 
C84 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Pas d’observations  

NOTRE ANALYSE  

Le volume de 33 logements à créer ne comprend pas uniquement ceux nécessaires à l’accueil d’une nouvelle 
population mais aussi ceux liés au desserrement des ménages. L’objectif envisagé de 2300 hab. à l’horizon 2028, 
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soit 330 logements est compatible avec le SCoT (380) et le PLH (330). La répartition entre nouvelle population, 
abandons et desserrement n’est pas indiquée. 

Traduction des objectifs supra communaux : Le PLU répartit géographiquement la création de ces logements de 
la manière suivante : 
- Densification des espaces urbanisés (agglomérations) :  212 logements 
- Zones U situées en périphérie :  120 logements 
 Soit un total de : 332 logements  

Les autres zones présentées (2AUh et 1AUp) sont à intégrer dans les deux catégories précédentes, elles sont en 
densification, soit en extension. Nous avons déjà signalé que ces appellations n‘étaient pas cohérentes. Nous 
traduisons des objectifs de la manière suivante : 

Densification : La superficie totale pouvant être construite à l’intérieur des espaces urbanisés est de 23,37 ha dont 
10,17ha sont potentiellement mobilisables compte tenu de la rétention habituellement observée. Cette superficie 
permettra d’accueillir en densification 212 logements  

Extensions en AU : La superficie totale des zones AU est de 10,46 ha, elle comprend les zones suivantes  

- 1AUL : 5,01 ha (rue des campeurs, pas d’habitations) (il n’y a pas de zone 2AUL, erreur RP page 126) 
- 2AUi : 0,91 ha (ZI de Kergroix, pas d’habitations) 
- 1AUp et 2AUh : 4.54 ha (Zones destinées à l’habitation) dont : 

• 1AUp : 1,04 ha – Sur les 110 logements prévus 50 sont comptabilisés au titre de la densification dans les 
212 logements ci-dessus (RP page 147). Il reste 60 logements. La production globale de 110 logements 
(OAP), est excessive en raison de la morphologie urbaine environnante Il est nécessaire de prendre en 
compte en complément de la densification, la production de 60 logements. 

• 2AUh : 0,3 ha (rue du Sombreuil) sur la base de 27 logt/ha, elle peut accueillir 8 logements.  
• 2AUh : 1,1ha (Le Zal), elle peut accueillir 30 logements 
• 2AUh : 1,5 ha (Le Roc’h) Celle-ci peut accueillir 39 logements 
• 2AUh : 0,6 ha (Kerbourgnec) Celle-ci est en dent creuse, elle ne dispose pas d’OAP. La moitié de sa 

superficie est dans les EPR (avis Etat) et dans la bande des 100m. Nous estimons que son urbanisation 
doit être limitée à 15 log/ha (page 51 du RP) soit 9 logements en densification.  

Densification : Il faut ajouter à la densification prévue 60 logements en centre bourg (zone 1AUp) et 9 logements 
à Kerbourgnec (zone 2AUh). La production totale est de 281 logements en densification (212+ 60+ 9). 

Extensions : Les trois autres zones 2AUh comptabilisent : 77 logements (8 + 30 + 39) 

Au total le PLU prévoit une production 358 logements (281 + 77) alors qu’il est annoncé 330 logements. Cette 
surproduction peut être facilement corrigée par une diminution de la densification de la zone 1AUp du centre 
bourg, la densification envisagée de 110 logt/ha est excessive. 

L’accroissement du nombre de logements permanents, l’accueil d’actifs et la volonté d’accroître la mixité urbaine 
et sociale relèvent d’une démarche volontaire de la commune par la réservation des emplacements nécessaires 
et la mise en œuvre d’une réglementation des différentes zones pour la mixité urbaine et d’orientions 
d’aménagement et de programmation (OAP) pour la mixité sociale. Nous reviendrons sur ces objectifs lors des 
analyses thématiques (C73, E32, C84). 

La prévision de création de logements est cohérente avec le PLH sous réserve que la densification en 1AUp soit 
abaissée entre 30 et 50 logt/ha (Cf. zones AU).  

Sur 358 logements une production de 281 logements en densification soit 78,5% (SCoT > 70%)   

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le nombre de logements créés est-il compatible avec le SCoT et le PLH ? 
� La production en densification est-elle suffisante ? 
� La distinction entre densification et extension est-elle suffisamment explicite ? 
� L’objectif de création de logements suffira t-il à réduire la proportion de résidences secondaires ? 
� La création des 330 logements permettra t-elle d’accroître la mixité sociale ? 
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2.3 BESOIN EN FONCIER 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant   

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans Objet  

NOTRE ANALYSE  

Les zones 1AUp (centre bourg) et 2AUh (Kerbourgnec) ne constituent pas des emprises sur les espaces 
naturels et agricoles mais font partie des ouvertures à l’urbanisation, soit 1,64ha. Ces deux zones seront 
des zones Ua et Ub (il n’existe pas de zone Uh ni de zone Up).  

La zone 1AUL (5,01ha), zone de repli des campeurs, ne constitue pas une emprise sur les espaces 
naturels et agricoles car cette activité de camping caravaning existe déjà sur ce site (parcelles privatives).  

Les autres zones sont des extensions de l’urbanisation : 
- 2AUh (Rue du Sombreuil, Le Zal et Le Roc’h) en limite des agglomérations sur 2.8 ha (1.1+1.4+0,3). 
- La zone 2AUi (zone de Kergroix) s’étend sur 0,9 ha (celle-ci sera abandonnée). 

Au total les zones en extension inscrites au projet, s’étendent sur 3,7 ha dont 2,8 ha au titre de l’habitat et 
0,9 ha pour les activités économiques. Le PLU est largement compatible avec le SCoT qui prévoit 10,25 
ha pour l’habitat et 4,7 pour l’économie. 

Observations complémentaires : La commune a inscrit un emplacement réservé n°6 de 1,2 ha près de la 
salle de sport (Keridenvel) avec pour destination un espace de loisirs 
mais maintenu en zone A. Il s’agit d’une erreur, cette zone doit être en 
NL. C’est une nouvelle emprise sur les espaces naturels et agricoles.  

Il y a rue du stade, une zone Ub2 (Cf. ci-contre), une extension en en 
U, en continuité de l’agglomération mais hors des limites de 
l’agglomération. Cette zone de 1,2 ha devrait être en AU. 

Au total la superficie en extension des agglomérations est de 2,8 ha (3 
zones 2AUh) + 0,9ha (2AUi). Il faut ajouter : 1.2 ha (ER n°6) et 1,2 ha 
(classées à tort en Ub2) = 6,1 ha dont 0,9 pour l’économie.  

Le PLU est toujours compatible avec le SCoT qui prévoit 10,25 ha pour 
l’habitat et 4,7 pour l’économie. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les zones AU situées en agglomération sont-elles des emprises 
sur les espaces naturels et agricoles ? 

� La zone 1AUL est-elle une emprise sur les espaces naturels ? 
� L’emplacement réservé n°6 est-il une emprise sur les espaces agricoles ? 
� Existe-t-il en zone U des espaces qui devraient être en AU ? 
� Les espaces ouverts à l’urbanisation sont-ils excessifs ? 
� La superficie ouverte à l’urbanisation est-elle conforme au SCoT ? 

 

2.4 MIXITE SOCIALE ET GENERATIONNELLE 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Bungalows : (Chemin des campeurs).  
- Ces bungalows sont d’un autre âge. Comment concevoir que des jeunes couples s’installent dans ces 
logements ? Qu’en est-il des préconisations sur le vieillissement de la population et le logement 
décent ? Logements ruineux, précaires, mobiles, absents de normes énergétiques. Logements 
indignes, inutiles, dégradant l’image de la presqu’île. 

 
E03 

Nouveaux équipements : 
- Projet de maison pour handicapés et de centre de formation reportés aux calendes grecques. 
- Où sont les lieux d’échange et de partage qui participent à la qualité de vie des habitants.  

 
C34 
C74 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Pas d’observations  
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NOTRE ANALYSE  

Bungalows : L’activité touristique comprend l’accueil et l’hébergement des touristes. Au-delà de l’aspect 
social il s’agit d’un élargissement de l’offre d’hébergement destinée à tous les publics (E03). 

Les habitations légères de loisirs répondent à des normes qualitatives et bénéficient d’une appellation 
bien déterminée par le code du tourisme au même titre que les résidences mobiles, les caravanes et les 
tentes de camping. 

Il est tout à fait logique que ces espaces soient bien aménagés et qu’un contrôle de ceux-ci puise être 
effectué (E03). C’est pourquoi le code du tourisme définit de façon précise les types de terrains 
aménagés susceptibles de les recevoir (E03). 

L’objectif du projet est de regrouper certains de ces équipements en un lieu aménagé alors qu’ils se 
trouvent actuellement disséminés dans les espaces agricoles et naturels (E03). 

Nouveaux équipements : Le PLU est un règlement d’urbanisme, il n’a pas de compétence opérationnelle. 

Les projets peuvent se réaliser dès lors que le PLU est respecté. Lorsqu’un projet d’aménagement ou de 
construction est connu lors de la réalisation du PLU, il peut être indiqué et le règlement adapté.  

Certaines zones peuvent être réservées à un équipement public (Cf. ER6 et ER8). Il est toujours possible 
de réaliser un projet non inscrit au PLU, si besoin une simple modification du PLU permet la mise n œuvre 
de l’opération (C34, C74). 

Autre observation : La mise en œuvre de la mixité sociale est évoquée dans l’OAP de la zone 1AUp du 
centre bourg, l’absence d’OAP sur les autres secteurs urbains susceptibles d’être urbanisés présente un 
inconvénient pour le suivi de la densification, la continuité des liaisons douces, la mixité urbaine et 
sociale. Les OAP permettent de rappeler les objectifs de mixité imposés par le SCot et le PLH.  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le PLU doit-il interdire la pratique du camping caravaning sur les terrains privés ? 
� Le PLU a-t-il pour obligation d’inscrire tous les projets d’équipements publics ? 
� La destination précise des équipements publics doit-elle être indiquée au PLU ? 
� Les objectifs de mixité sociale sont-ils suffisamment réglementés ?     

 

2.5     DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Emploi 
- La baisse de l’activité se fait terriblement sentir. La commune entend rajeunir la population mais le 
problème est qu’il n’y a pas de travail dans la presqu’île. 

- Le PLU ne répond pas au maintien de l’activité à l’année. 

 
C61, E30, E22 
 
R05 

 Activité commerciale 
- Les réductions de places dans les campings et sur les terrains privés réduisent le potentiel commercial. 
Il est prévu la création de magasins dans la zone nord mais il y a déjà beaucoup d’emplacements 
libres. Les besoins commerciaux liés à l’activité balnéaire permettent de disposer des commerces 
essentiels à l’année. 

 
C34 
C61, E30 
C61. E30 

Activité agricole 
- L’étude agricole de la chambre d’agriculture n’apparaît pas dans les documents. 
- La seule exploitation agricole en activité est amputée par un projet de ZA alors que le contraire est 
indiqué au PADD (art 3). 

- La pérennisation de l’activité agricole de Port Blanc sera assurée par les enfants des exploitants 
actuels.  

- Pourquoi ne pas ouvrir une nouvelle zone d’activité sur l’ancien site militaire déjà construit 
- Cette ex zone militaire pourrait convenir au développement économique.  
- Le PADD assigne comme objectif au PLU « La délimitation d’un périmètre ajusté des surfaces 
agricoles pour donner à l’agriculture, activité économique, les conditions d’un redéveloppement, la 
zone 2AUi ne répond pas à cet objectif. 

Exploitation de Kervihan  

 
E44 
R10 
 
C78 
 
R10 
C67 
C57 
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- Attire l’attention sur l’exploitation agricole de Kervihan (AT31, 33, 46 et 102), sur les activités de 
maraîchage écologique, d’élevage, et l’utilisation de chevaux de trait (travaux du sol, attelage, 
découverte du patrimoine, animations communales). 

R09 

Tourisme 
- Le développement de l’offre touristique prévu au PADD n’est pas repris dans le règlement. 
- Un projet du conservatoire du littoral existe afin d’améliorer la gestion de la fréquentation touristique en 
organisant un site de regroupement. Celui-ci mentionné dans le PADD n’est pas localisé sur le plan. 

 
C74 
C74 

Activité maritime 
- Le développement des activités maritimes n’est pas règlementé. 
- Le PADD engage la commune au soutien de l’activité de pêche et de conchyliculture au sein de la 
commune alors que malheureusement il n’y a pas de professionnels de l’activité sur le territoire.   

 
C74 
C74 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE   

- La zone 2AUi sera supprimée 

NOTRE ANALYSE  

Le PADD engage la collectivité à agir dans le domaine des activités économiques de plusieurs manières. 

Agriculture 

Orientations 2.8, 2.9 : « Délimitation d’un périmètre ajusté des surfaces agricoles pour donner à 
l’agriculture les conditions d’un redéveloppement » et « en agissant sur la polyvalence des 
exploitations et la reconversion de certains bâtiments agricoles présentant un intérêt patrimonial »  

Il est exact que l’étude agricole de la CA n’est pas annexée. Cependant elle est prise en compte dans 
le projet. Si toutes les études étaient jointes, la consultation du dossier d‘enquête serait compliquée. 
La référence du site sur lequel elle peut être consultée pourrait être indiquée (E44). 

Orientation 3.2 et 3.7 : « Projet  d’extension  limitée  de  l’urbanisation  de  Kergroix  pour  un 
développement  des  activités artisanales, commerciales réservé à des activités ne pouvant s’insérer 
dans le tissu urbain » « développement des espaces ouverts à l’urbanisation sans y impacter l’activité 
agricole » 

Exploitation de Port Blanc : Il y a toujours un compromis difficile à trouver entre les extensions de 
l’urbanisation, la protection des espaces naturels et la préservation des activités agricoles (R10, C57, 
C67, C78). Le site d’extension de la ZA de Kergroix a été choisi afin de se trouver en continuité de la 
ZA actuelle, celui-ci borde un environnement exceptionnel, à proximité de sites classés (côte 
sauvage). La zone actuelle de Kergroix couvre par erreur un parking du conservatoire du littoral ce 
qui retire toute notion d’extension en continuité immédiate au projet en 2AUi (loi Littoral). 

Il est compréhensible que la collectivité prenne en compte dans ses projets le devenir des exploitants 
en place. Au début des études, la succession des exploitants n’était peut être pas envisagée ou 
inconnue de la Commune. Il existe un projet de reprise avec activité de maraîchage, il faut évaluer les 
conséquences de ce projet d’extension de la ZA sur l’activité agricole en général et sur la pérennité 
de l’exploitation agricole existante. 

Nous reviendrons sur la nécessité de cette nouvelle zone d’activité de 0,9ha, face aux enjeux 
environnementaux. La Commune envisage de supprimer cette extension (Cf. avis MO).  

Exploitation de Kervihan : Située en zone « Aa » à proximité immédiate du village, elle n’est pas 
remise en cause, elle doit dans l’exploitation de ses parcelles respecter l’existence de La ZH. Cette 
exploitation participe à l’activité agricole et au tourisme (R09, C74). 

Industrie, commerce et artisanat :  

Orientation 3.2 : « Projet  d’extension  limitée  de  l’urbanisation  de  Kergroix  pour  un 
développement  des  activités artisanales, commerciales réservé à des activités ne pouvant s’insérer 
dans le tissu urbain »   

Il ne s’agit pas véritablement d’une extension de la ZA (parking du conservatoire) mais d’une nouvelle 
zone qui porte atteinte au paysage (espaces proches du rivage) et remet en cause la pérennité d’une 
exploitation agricole. Dans l’hypothèse d’un déplacement de cette extension il sera nécessaire de 



Commune de Saint-Pierre-Quiberon 62 sur 139 Rapport d’enquête 
Révision du POS > Elaboration du PLU  TA : E16000391/35 

trouver un autre site afin que l’activité économique en général puisse se développer (Cf. zone 2AUi) 
(R10, C57, C67, C78). La zone Ut évoquée par les élus pourrait se justifier, dans ce cas la définition 
du zonage devra être revue. 

La définition de linéaires commerciaux (centralités) permet le maintien et le  retour des commerces au 
cœur des espaces habités. Elles pourront accueillir des artisans et petites entreprises compatibles 
avec l’habitat.   

Activités maritimes 

Orientations 3.5, 3.12 et 3.13 : Le PADD prévoit : « Le développement  des  activités  liées  au  
nautisme,  avec  notamment  une  réflexion  sur  le  développement  de l’Ecole Nationale de Voile et 
de Sports Nautiques, pour lui permettre de trouver un second souffle dans son exploitation et 
d’assurer ainsi sa pérennité », « Le maintien et le développement de l’activité maritime sur la 
commune avec deux ports (Port d’Orange et Port de Portivy), « Le soutien de l’activité de pêche et 
conchylicoles au sein de la commune ». 

Les activités maritimes constituent une spécificité du territoire, parmi celles-ci se trouve le nautisme. 
Celui-ci bénéficie de ports et cales de mise à l’eau qui se trouvent préservés en zone Up. Le POS 
étant remplacé par un PLU le zonage précédent de l’ENVSN ne pouvait pas être maintenu, la seule 
solution était un classement en U avec une affectation spécifique (C74). 

La zone de Kergroix permet d’accueillir des activités de transformation en relation avec la mer en Ui. 
Il n’est pas envisageable compte tenu du caractère environnemental du site il est difficile de 
développer la conchyliculture, mais la commune a l’obligation de soutenir l’activité sur son rivage par 
une amélioration de la qualité de l’eau de mer (C74). Pour cela les limites communales en mer 
doivent être repérées et zonées, ce qui permettrait de mieux localiser les concessions actuelles, les 
gisements d’huîtres plates et de coquilles Saint Jacques localisés sur la carte (p. 59 du RP) (C74). 
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Activités touristiques 

Orientation 3.3 et 3.9 : « Le PADD engage la collectivité à « améliorer la gestion de la fréquentation 
touristique en organisant notamment un site de regroupement de la fréquentation de la côte sauvage. 
Mis en place sur  le site de Keridenvel, anciens terrains militaires, il permettra de proposer un point 
de départ pour les itinéraires de ballades et de découverte vers la côte sauvage. En  complément  
dans  les  bâtiments  existants,  quelques  commerces  à  vocation  touristique  et  un  espace 
d’exposition sur les richesses environnementales de la commune seront aménagés » 

« Maintenir et développer l’offre touristique 
marchand au travers les potentialités de la 
commune (un tourisme de patrimoine de nature 
et de culture; un hébergement touristique qui 
réponde aux  nouvelles demandes notamment au 
travers de démarches d’intégration 
environnementales) », 

Certaines activités évoquées ci-dessus en 
relation avec l’agriculture et les activités 
maritimes participent au développement 
touristique, nous avons évoqué les zonages et la 
réglementation prévue à cet effet. Il en est de 
même pour les sites mégalithiques notamment 
ceux classés MH, leur accessibilité au public doit 
être assurée dans le respect des sites (C74). 

Le site de regroupement de la fréquentation de la 
côte sauvage envisagé sur les terrains militaires 
à Keridenvel n’est pas repéré sur le plan de 
zonage, il s’agit d’un ancien hangar militaire. Un 
minimum de travaux devra être réalisé. Ce site présente un intérêt, il sera possible de masquer les 
voitures depuis la côte sauvage, permettant ainsi de remplacer les parkings actuels qui nuisent à 
l’aspect visuel du site. 

Ce projet devrait être développé dans le rapport de présentation en accompagnement d’une carte des 
liaisons douces de toute la commune permettant de converger depuis et vers ce site. Les autres 
travaux prévus par le syndicat mixte du cordon dunaire « Gâvres Quiberon » en relation avec le 
conservatoire du littoral, pourraient être développés, afin que le public soit mieux informé (C74). 

Le PLU doit permettre la réalisation des projets mais ne constitue pas une phase opérationnelle. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� L’activité de l’exploitation agricole de Port Blanc est-elle remise en cause par la zone 2AUi ? 
� L’extension de la ZA de Kergroix est-elle de nature à porter atteinte à l’environnement, existe-t-il 

d’autres solutions pour développer les activités économiques ? 
� L’exploitation de Kervihan est-elle remise en cause par le PLU ? 
� Les centralités commerciales peuvent elles accueillir des activités artisanales et des services ? 
� Le classement en zone Uv de l’école nationale est-il utile au maintien l’activité sur site ? 
� La délimitation des zones conchylicoles est-elle nécessaire à la protection des sites de production ? 
� Le site de Kéridenvel peut-il accueillir des activités économiques en lien avec le tourisme ?  
� Le regroupement des parkings sur les terrains militaires est-il utile au tourisme et à l’environnement ?   
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Thème n°3 – URBANISATION EXISTANTE 
 

3.1 ESPACES URBANISES  

Introduction : Avant d’envisager l’extension de l’urbanisation, les lois ALUR et Littoral obligent à qualifier 
les secteurs urbanisés constituant une agglomération ou un village. Les autres (hameaux et habitat diffus) 
ne sont pas destinés à étendre leur urbanisation. Elle doit ensuite délimiter le périmètre de ces espaces 
présentant une continuité de leur urbanisation.  

Trois zones urbaines qualifiées d’agglomération, ont été repérées et quatre espaces urbanisés. Nous 
allons procéder à une analyse de ce classement et de leur périmètre.  

La colonie de Penthièvre et la zone économique de Kergroix sont des secteurs urbanisés mais ne peuvent 
être assimilés à des agglomérations, ce sont des villages existants (loi Littoral). Ils seront étudiés à ce 
titre.  

Les secteurs de Kerboulevin et Kervihan n’ont pas vocation à être urbanisés (RP p47), c’est pourquoi ils 
sont classés en hameau (RP p132, 151, 156 et 163). Ces deux secteurs seront étudiés au titre des 
hameaux    

 

3.1.1 DELIMITATION DES TROIS AGGLOMERATIONS (U) 

A Agglomération de Penthièvre  

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Ub1 : Penthièvre 
- Demande que le tracé de la zone UB1 bd de l’Océan se fasse dans l’alignement des façades côté mer, 
sur la totalité des parcelles AC5, AC6 et AC7 et que le retrait de 5m soit supprimé. 

- Les parcelles situées entre le boulevard de l’océan et les constructions riveraines (Na) sont des 
espaces urbanisés, elles devraient être en Ub1. La délimitation de la zone Ub1, sur ces parcelles n’est 
pas appliquée partout avec la même rigueur. 

- La zone Ub1 devrait se décliner en Ub1a et Ub1b afin de prendre en compte la spécificité du Nord et du 
Sud de Penthièvre. 

- Demande le retrait de l’article B8 en zone Ub1 de Penthièvre. 
- Demande la non application de l’avis de la DDTM sur la carte des zonages. 
- Le secteur sud de Penthièvre ne devrait pas être en zone urbanisée (Ub1), il est en zone de submersion 
marine.    

 
C35, C85, E52 
 
C77, E20 
 
 
C77, E20 
 
C85, E52 
C85, E52 
C73, E32 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

Alignement de la zone Ub1 sur les façades des constructions : Des vérifications seront faites  
Autres dispositions : Pas de changement, maintien de la règle 

NOTRE ANALYSE  

Le secteur de Penthièvre remplit les conditions (nombreuses habitations, équipements, réseau viaire 
organisé) permettant d’être qualifié de zone urbaine agglomérée. Son périmètre englobe une zone Ub1, à 
l’intérieur de laquelle se trouve une zone UL.  

A l’Est l’ensemble est limité par l’emprise extérieure de la ligne de chemin de fer. 

Au Sud et au Nord, l’agglomération s’étend jusqu’aux limites extérieures des parcelles bâties à l’exception 
des parcelles AB139 et AB140 situées en limite de la forêt de Quiberon et impactées par une zone 
humide. Le classement en zone Ub1 de ces deux parcelles n’est pas utile compte tenu de la présence 
d’une ZH. 

A l’Ouest la limite de la zone urbaine, située dans la bande littorale des 100m, s’aligne non pas sur les 
limites parcellaires mais sur les façades côté mer des constructions existantes. Celles-ci présentent une 
densité significative des constructions. Ceci respecte la Loi littoral (C35, C85, E52, C77, E20), nous avons 
cependant une observation générale et quelques exceptions à formuler  

- La limite de la zone Ub1 n’est pas partout alignée sur les façades des constructions (AB100, AB104, AB144) 
(C77, E20).  
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- La limite du zonage classe en Ub1 des parcelles non construites ou des parties de parcelles qui présentent 
des espaces importants entre les constructions existantes, ceci constitue une interruption dans la continuité 
de l’espace urbanisé dans la bande des 100m. Ces surfaces devraient être exclues de la zone Ub1 et 
classées en Na (C85, E52).   

En permettant la construction de nouvelles maisons dans la bande des 100m, il ne s’agit pas de simples 
extensions de l’habitat existant mais d’une extension de l’urbanisation. Une vérification sera faîte par le 
maître d‘ouvrage (Cf. mémoire en réponse).      

L’urbanisation de l’agglomération de Penthièvre relève en totalité du PLU, le règlement des lotissements de plus 
de 10 ans étant devenus caducs (Cf. 1.3), le zonage proposé en Ub1 ne nécessite pas une coupure en deux 
parties distinctes (C77, E20). Cependant n’ayant pas à dire la Loi, nous nous limitons à cette remarque.  

L’article Ub8 prescrit en Ub une extension des maisons uniquement en arrière des constructions situées dans la 
bande littorale de 100 m. alors qu’en Ua les extensions peuvent se faire latéralement allant jusqu’à rejoindre deux 
constructions. Cette disposition interroge car il s’agit dans les deux cas de deux espaces urbanisés situés dans la 
bande littorale des 100m.  

Cette disposition va au-delà de la loi Littoral mais elle contribuera à maintenir le caractère qualitatif de l’ensemble 
de la zone urbaine de Penthièvre. Il est nécessaire que la rédaction de cet article soit revue afin de la rendre 
compréhensible, pourquoi cette différence entre les deux zonages (C85, E52). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le règlement du lotissement de Penthièvre Sud est-il toujours applicable ? 
� La délimitation du périmètre urbanisé de l’agglomération de Penthièvre au droit du boulevard de 

l’Océan, doit-elle se faire à l’alignement du parcellaire ? 
� La délimitation entre les constructions est-elle satisfaisante lorsqu’il existe des coupures importantes 

dans le front bâti ? 
� L’article Ub8 qui oblige les extensions à l’arrière des constructions en Ub est-il justifié par rapport à la 

Loi Littoral et cohérent avec les dispositions prévues en Ua ?   

 

B Agglomération de Portivy - Kerhostin  

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Uaa 
- Demande extension zone Uaa aux parcelles AH251 et AH252 (bande des 100m (Kerhostin) pour 
construire sur les ruines existantes.  

Ub2 
- Etendre la zone Ub2 à la parcelle AH558, Kerhostin (Nds). 
- Etendre la zone Ub2 à la parcelle AH372, Kerhostin (Na). 
- Annule demande de reclassement des parcelles BC2152, BC2281, BC2332 et BC2165 en Uab. 
Na 
- Permettre un toit végétalisé plus adapté aux objectifs d’intégration, paysagère et architecturale. 

 
R08 
 
 
C46 
C49, E51 
E02 
 
C02 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

AH251 et AH252 : Sera pris en compte 
AH558 : Le classement d’une partie du terrain AH 558 en zone Ub2 sera pris en compte. 
AH372 : Il ne peut pas être donné de réponse sur la parcelle AH 372 qui ne correspond à aucune parcelle cadastrale (AH67) 

NOTRE ANALYSE  

L’agglomération 

Les deux anciens hameaux de Portivy (coté océan) et de Kerhostin (côté baie) par un développement en 
conurbation se sont progressivement regroupés pour former une seule agglomération. Il existe cependant 
une coupure au droit du camping de l’Océan. Compte tenu de l’importance de cet ensemble et de la faible 
largeur que représente la coupure en bord de mer, nous estimons qu’il est logique, en cohérence avec le 
SCoT, que le tout soit regroupé au sein d’une même agglomération. 
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Le périmètre :  

Camping de Kerhostin : Il comprend au Nord-est une zone ULc, celle-ci peut supporter certains 
aménagements nécessaires à l’activité de camping mais elle n’est pas assimilée à une zone urbanisée, la 
totalité du camping pourrait être en NL. Le règlement écrit de la zone NL autorise…les constructions et 
installations  nécessaires à l’exploitation (salles d'accueil, sanitaires, loge de gardien...). 

Bois MAUFRA : La partie Est de la parcelle AH558, non bâtie, située dans la bande des 100m, à proximité 
immédiate d’un EBC, doit être maintenue en zone Na (C46). La limite du zonage Ub2 est au bon 
emplacement.  

L’observation portée en C02 concerne la partie Sud-ouest de la parcelle AH 627. Celle-ci bénéficierait 
d’un permis de construire en cours de validité. Nous observons qu’aucune demande de classement en U 
n’est présentée, étant située entièrement dans la bande des 100m et en espace non urbanisé, son 
classement en Na est logique (C02). 

Place MAUFRA : Sur la parcelle AH252 située à 20m du rivage, accolée à une parcelle bâtie (AH251), Il 
n’existe pas véritablement de ruines en élévation, mais des bas de murs d’environ 50cm. Il n’est pas 
possible de rétablir la construction dans son état d’origine, ce qui contribuerait à préserver le patrimoine. 
Le classement proposé au PLU en Na est logique. La parcelle bâtie AH251 doit être maintenue en Uaa 
jusqu’au nu du bâti existant. 

Zal : Nous aborderons le classement de la zone 2AUh du Zal au thème extension (4.1) 

Sombreuil : De l’autre côté de la voie ferrée la zone 2AUh de la rue du Sombreuil est en dent creuse, le 
classement en 2AUh est utile car la desserte des parcelles situées à l’arrière n’est pas assurée. 

Camping de l’Océan : Celui-ci classé en ULc n’est pas assimilé à un espace urbanisé mais se trouve en 
continuité de l’urbanisation. 

ULc de Port Blanc : Nous aborderons la zone 2AUi au thème « Extensions » en 4.1. La zone ULc de Port 
Blanc est un terrain de camping en secteur non urbanisé, il est situé en continuité de l’urbanisation de 
Portivy. 

Zone côtière : Le long de la route côtière, le plan n’étant pas trop surchargé les routes et les parkings 
destinés aux visiteurs pourraient être tracés sur le plan de zonage. Les liaisons vers l’agglomération 
seraient plus visibles. 

Chemin de Pouladen : Au Nord-ouest, la limite de l’agglomération englobe une opération ancienne 
desservie par une voirie urbaine (route du Fort de Penthièvre). La dernière parcelle à droite (AH55) n’est 
pas construite mais desservie par cette voie, elle est bordée par une zone Na. Cet ensemble est situé 
dans la bande des 100m. L’espace étant urbanisé, il est 
possible de construire à l’arrière des habitations situées à 
gauche en bordure du Littoral et sur la parcelle AH55. La 
parcelle AH55 ne devrait pas être en espace urbanisé 

Légèrement au Sud, il y a deux parcelles AH672 (et non 
pas AH372 comme indiqué par erreur dans notre synthèse) 
et AH673, le long du chemin de Pouladen, situées hors de 
la bande des 100m. La limite de l’agglomération a pour 
conséquence de couper la parcelle AH 672 ne lui laissant 
que la partie construite. Nous estimons qu’il y a un manque 
d’équité entre l’absence totale de possibilité d’extension sur 
cette parcelle AH672 et le sort réservé aux parcelles AH3 et 
AH468 à AH471 situées dans la bande des 100m (route du 
Fort de Penthièvre). En raison de la configuration des lieux 
la limite de l’agglomération pourrait être légèrement déplacée vers le Nord sur les parcelles 672, 673 et 
695 afin de permettre de légères extensions sans autoriser de nouvelles constructions isolées. 

Intérieur de l’agglomération de Portivy Kerhostin : 

Nous prenons note de l’observation présentée concernant la demande de maintien des parcelles en Ub2. 
Nous n’avons pas d’observation à présenter, le PLU maintient déjà ce zonage. 
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SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La délimitation du périmètre urbanisé de l’agglomération de Portivy - Kerhostin doit-elle se faire à 
l’alignement du parcellaire ou du bâti ? 

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Portivy (annulation 
demande) 

BC2152, BC2281, 
BC2332 et BC2165 

Ub2 Ub2 Satisfaction donnée dans PLU 

Place MAUFRA AH252 Na Uaa Maintien en Na (bande des 100m) 
Bois MAUFRA AH558  Na Ub2 Maintien en Na (bande des 100m) 
R. Fort Penthièvre AH55 Ub2 rien Classement en Na 
Chemin Pouladen AH672 Na Ub2 Extension mesurée en Ub2 

 

 

C Agglomération de Saint-Pierre-Quiberon – Kéraude – Keridenvel – Kerbourgnec – Le Rohu   
Kergroix   

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Uaa :  
- Ne pas couper la AL 410 en deux (Uaa et Uab) et regrouper avec la 1427 dans un même zonage pour 
des raisons de composition architecturale en cas d’extension au delà de la limite parcellaire. 

- La jardinerie (AL 1357) a-t-elle un usage agricole ou commercial, dans ce cas elle devrait être classée 
comme les parcelles situées derrière (AL 1404, 1346, 1345, et 1347) 

Ub2  
- Demande que la parcelle située 15 route de Quiberon (AO595) (par erreur en UL) soit classée en Ub2. 
- Confirmer la constructibilité des AP221 et AP810. 
- Les AP116, AP114 et AP426 sont-elles constructibles. 
- Souhaite que le sud ou la totalité de la parcelle voisine (AM1691) soit en Ab (au lieu de Ub2). 
- Etendre la zone Ub2 aux AN 936 et AN 937 (Aa). 
- Rendre constructible la AN 265 (impasse de la plaine). 
- Etendre la zone Ub2 à la AL 515 (comme 512).      
- Etendre Ub2 sur totalité de l’AN892, impasse de la plaine. 
- Rendre l’AR43 constructible, rue des campeurs. 
- Rendre constructible la AK197.  
- Etendre la zone Ub2 sur la parcelle AN892 jusqu’à la limite parcellaire. 
- Etendre la zone Ub2 sur une partie de la parcelle AO215 (Na), laquelle est située à moins de 50 m de 
la construction voisine, (référence à une AFUL). 

- Etendre la zone Ub2 à la AS185 (rue Barr-Avel). 
- Etendre la zone Ub2 à la totalité des parcelles AO216 et AO217 (prévues en Na). 
- Demande que les parcelles AM1586 et AM1787 (Na), rue Delpirou, soient reclassées en Ub2 après 
retrait de  la protection au titre des sites archéologiques et reclassées en Ub2. 

- Etendre la zone Ub2 à la AS184 (rue Barr Avel). 
- Etendre la zone Ub2 à la parcelle AO 227 (classée Na). 
- Demande après suppression de la ZH le classement en Ub2 de la parcelle AN833 (au lieu de Na). 
- La parcelle AL 575, chemin de la Diligence est-elle constructible. 
- Demandent après suppression de la pointe de la ZH le classement en zone constructible des parcelles 
AN116 et AN 274 (erreur 724). 

UL et ULc (Sud Kergroix) 
- Le secteur UL (et ULc), au sud de Kergroix est une zone d’urbanisation diffuse, elle ne peut être ni 
étendue, ni densifiée. 

Ut 
- Le site de regroupement touristique et multifonctionnel en Ut n’est pas conforme au PADD qui engage 
la protection des sites et paysages, trames vertes et bleues et coupures d’urbanisation. 

Uv : Ecole Nationale de Voile et des Sports Nautiques 
- L’école est entièrement en U malgré avis défavorable (DDTM). Doit-on laisser un village vacances ou 
un lotissement envahir ce terrain si l’état venait à s’en défaire. En cas de mutation inquiétude sur la 
porte ouverte à une urbanisation non contrôlée. 

 
E15 
 
R12 
 
 
C03 
R03 
R07 
C07 
C10 
C13 
C15 
C16, R01 
C17 
C22 
C30 
C39 
 
C41, C44 
C51 
C58, E19 
 
C72, E34 
C75 
C79 
E01 
E25 
 
 
C73, E32 
 
 
C84 
 
 
E11 
E23, E40 
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- Même si le « v » limite l’urbanisation aux activités de la voile, ceci ne préjuge en rien de l’importance et 
de la localisation des constructions. 

- Le classement total de l’école en zone « U » est mauvais pour l’environnement exceptionnel, 
l’écologie, demande que l’ancienne zone Na soit rétablie impérativement avec protection de l’EBC. 

- Le zonage Uv de l’école de voile risque d’aller à l’encontre du développement des activités liées au 
nautisme (PADD)  

- Le classement en Uv de l’Ecole Nationale de Voile permet à un repreneur de tout raser et reconstruire 
avec un lien plus ou moins vague avec l’activité nautique, exemple Pierre et Vacances.  

- Il ne faut pas écarter l’éventualité d’un changement de propriétaire, ce qui laisserait cours à de 
potentielles nouvelles installations, le risque d’un changement radical de l’environnement ne serait pas 
à exclure. 

- Le projet de construction d’un amphithéâtre justifie un classement en U, néanmoins cela ne peut se 
faire au détriment de l’environnement exceptionnel du Beg-Rohu. 

 
E38 
 
C34, C65, E38, 
E40, C21, E23 
 
 
C86, E37, E38, 
E40 
E44 
 
 
E23, E40 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

Uaa :  
AL 410 : Sera prise en compte. 
AL 1404, 1346, 1345, et 1347 Jardinerie : Il s’agit d’une activité agricole 
Ub2  
AP221 et AP810 : Les parcelles AP221 et AP810 sont constructibles en zone Ub2 
AP116, AP114 et AP426 : Ces parcelles sont constructibles selon les règles applicables à la zone Ub4. Mais elles sont 
impactés par les règles de construction de liées à la bande des 100 m. Les constructions doivent se faire dans le masque des 
constructions situées en front de mer. 
AO 700, AO 595 et AO 596 : Ces parcelles seront classées en zone Ub2 (Correspondant au 15 route de Quiberon). 
AM1691 : La parcelle est déjà classée en Ub2.  
AN 936 et 937 : Le passage de ces parcelles en zone UB2 ne peut être admis. Pas d’extension d’urbanisation. 
AN 265 : Le classement d’une partie du terrain en zone Ub2 sera pris en compte. 
AN 892 : Le classement de la parcelle sera pris en compte. 
AS185 : Le classement d’une partie  de la parcelle AS185 en zone Ub2 sera pris en compte. 
AS184 : Le classement d’une partie de la parcelle AS184 en zone Ub2 sera pris en compte. 
AL 515 : Le classement de la parcelle en zone Ub2 sera pris en compte 
AR 43 : La parcelle ne peut classée autrement qu’en zone 1AUL 
AK 197 : Le classement en zone Ub2 ne peut être accepté, car il s’agit d’une extension d’urbanisation. 
En général il sera essayé de faire coïncider les zones d’urbanisation aux contours des parcelles. 
AO215 : Le classement de la parcelle AO 215 sera maintenu. 
AO216 et AO217 : elles seront maintenues avec une partie de la parcelle AO216 en zone Ub2 
AO227 : Le classement de parcelle AO 227 sera maintenu. 
AH372 : Il ne peut pas être donné de réponse sur la parcelle AH 372 qui ne correspond à aucune parcelle cadastrale. 
AM1586 et AM1787 Le classement de ces parcelles ne peut être modifié, car il correspond à une demande de protection de 
la zone de menhirs de l’ABF. 
AN833 : Le classement de la parcelle AN 833 sera maintenu. 
AL575 : La parcelle est constructible, elle est en zone Ub2 
AN116 et AN274 : Le classement sera maintenu. 
Les zones humides ne seront pas modifiées au PLU 
UL ET ULC (SUD KERGROIX) 
Ajustements de règlements 
L’extension de la Za de Kergroix ne sera pas maintenue 
UV (ECOLE NATIONELE DE VOILE) 
Maintien des règles 

NOTRE ANALYSE  

La troisième agglomération constitue la partie centrale de la Commune, Elle comprend l’essentiel de 
l’habitat et des services de la collectivité. 

Périmètre de l’agglomération :  

Littoral Est : Depuis la RD 768 au Nord sa limite suit fidèlement la parcellaire urbanisé classé en Ub2 puis 
Ub3. La parcelle AK 197 n’est pas construite, elle est très éloignée de l’espace urbanisé, son classement 
en Aa est logique (C22).  

Port d’Orange : Les quais et ouvrages d’accès à la mer pourraient figurer sur le plan de zonage.      
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Secteur « Ecole de Voile » : Jusqu’à la zone Uv (école nationale de voile) et après l’école, la nécessité de 
préserver le littoral, notamment la bande des 100m est prise en compte par une limite du zonage à 
l’alignement des façades côté mer. Il existe 
quelques ajustements à réaliser (Cf. avis Etat)  

La bande littorale des 100m devrait être protégée 
sur le site de l’école. L’EBC Nord est repéré mais 
la zone U s’étend jusqu’au rivage sur toute la 
longueur de la propriété. Il s’agit d’une exception 
alors que, dans cette bande, tout permis de 
construire devrait être refusé. Les bâtiments 
d’hébergement ne peuvent être assimilés à une 
activité exigeant la proximité immédiate de l’eau. Il 
en est de même pour les bâtiments et 
équipements destinés au stockage ou au garage 
des embarcations.    

Cet espace doit être reclassé en Na. Deux 
bâtiments de l’école seront dans cette zone Na, 
compte tenu de leur éloignement, ils sont hors espace urbanisé dans la bande littorale des 100m (C34, 
C65, E38, E40, C21, E23). 

En mer le zonage Up est mal défini, il ne s’agit pas d’un port mais d’une zone de mouillage (AOT). Les 
accès à la mer seront toujours possibles mais ils ne sont pas représentés sur le règlement graphique. 

En limite Sud-ouest au droit de l’accès à l’école, la voirie et les parkings sont intégrés au domaine public, 
ils assurent la desserte des propriétés riveraines, il n’est pas logique que la voirie soit interrompue à cet 
endroit et que l’espace soit en Uv, cette partie devrait être en Ub2. 

Il est logique que les autres espaces de l’école de voile soient classés en zone Uv avec un règlement 
spécifique au type d’équipement attendu. Sinon aucun projet de construction ou d’extension, quelque soit 
son importance, ne pourrait avoir lieu. En cas de cession de l’emprise scolaire le règlement du zonage Uv 
demeurera jusqu’à ce que la commune décide de le modifier, il n’y a donc aucun risque de voir se réaliser 
une opération d’habitat sans l’accord de la collectivité (E11, E23, E40, E38, E44, C86, E37). 

Nous aborderons les EBC et ceux de la parcelle située au nord de l’école au thème 5.6 (EBC). 

Secteur « Sud Beg Rohu » : Les parcelles AP116, AP114 et AP426 sont classées en Ub4, à partir de la 
façade côté mer de celles-ci. Les constructions doivent être réalisées dans le respect du règlement écrit  
de la zone Ub4. L’interdiction de construire côté mer est logique (bande littorale des 100m non urbanisée) 
(R07).  

Camping municipal du Petit Rohu : La limite de l’agglomération n’attire pas d’observation particulière au 
droit du « Camping de Loisirs de la Baie » et du « Camping municipal du Petit Rohu », ceux-ci sont en 
NLc1, ils sont en continuité des espaces urbanisés mais la bande littorale des 100m.  

Rue des campeurs : La zone d’extension 1AUL sera abordée en 4.1.1 (Extensions) et 4.1.4 (terrains de 
camping). Il ne s’agit pas d’un espace urbanisé ni à urbaniser, elle est logiquement située hors du 
périmètre de l’agglomération. 

Pour les mêmes raisons la zone ULc (Camping de Park Er Lann), située en continuité de l’agglomération 
n’est pas en espace urbanisé.  

La parcelle AR43 n’est pas construite, elle n’est pas en dent creuse, il n’y a aucune raison de la dissocier 
des parcelles voisines (C17) 

Les parcelles AP221 et AP810 situées le long de la rue de l’Ecole de Voile, sont en zone Ub2, elles sont 
constructibles (R03).   

Rue Barr Avel - Impasse de la Plaine : Le long de l’impasse de la plaine, la parcelle AN892 est construite 
et la parcelle AN265 n’est pas construite. Rue Barr Avel, à proximité immédiate il y a deux parcelles non 
construites qui sont en bordure de voie. Cet ensemble avec les parcelles voisines forme une extension de 
l’urbanisation mais relativement limitée en raison de la présence de la ligne de chemin de fer. Celle-ci  est 
une véritable coupure d’urbanisation vers l’Ouest.  
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L’arrière de ces parcelles est totalement desservi par d’autres 
voies. Nous ne voyons pas d’inconvénient pour que ce 
secteur soit classé en zone U. La présence de la ligne leur 
donne des caractéristiques de dents creuses (R01, C13, C16, 
C30, C41, C44, C72, E34). Cette partie de la parcelle n’est 
impactée par aucune mesure de protection. Nous partageons 
l’avis de la Commune (Cf. mémoire en réponse et schéma ci-
contre). 

15 et 17 route de Quiberon : Il est exact que la parcelle bâtie 
AO595, 15 route de Quiberon, occupée par une habitation ne 
devrait pas être en UL mais en Ub2 (C03). Il en est de même 
pour la parcelle voisine AO596 (17 route de Quiberon).  Nous 
sommes beaucoup plus réservé pour la parcelle AO700, elle 
forme une continuité entre la zone de loisirs et la coulée verte 
avec zone humide située de l’autre côté de la RD 768.  

Sud du hameau de Keridenvel : Les parcelles AN116 et AN724 situées à proximité du hameau de 
Keridenvel ne sont pas construites. La limite des zones Ub2 et Uab correspond aux limites cadastrales, la 
parcelle AN116 est en limite d’une ZH et la AN724 est partiellement impactée par la même ZH (E25).  

La partie sud de la parcelle AN833 est également impactée par cette zone humide. Sa coupure en deux 
parties permet d’assurer une continuité logique de l’espace urbanisé, cette limite permet une extension de 
l’habitation existante (C79) 

Cette localisation en bordure d’une zone humide importante motive le classement de l’ensemble en Na. 
Le déclassement de la ZH relève de l’inventaire. Le PLU a l’obligation de le reporter dans son règlement. 
Ces trois parcelles n’étant pas construites, leur classement en Na est logique. 

Rue du Stade : Les parcelles AN936 et AN937 ne sont pas construites donc hors espace urbanisé. La 
limite est logique. Il s’agirait d’une nouvelle extension de l’urbanisation alors que celles-ci sont limitées, le 
choix de ce site serait difficile en raison de son enclavement entre un front bâti à l’Ouest le long de la rue 
du stade et la présence d’une zone humide importante à l’Est. 

Les parcelles construites AN346 et AN347 ne sont pas en continuité de l’espace urbanisé. Le classement 
de celles-ci en Ub2 et des parcelles non bâties, AN 198, AN200, AN201, AN202, AN203, AN205, AN352, 
AN449, AN450, AN451, AN452, AN453, AN875 et AN876 constitue une extension de l’urbanisation. Elles 
devraient au minimum être classées en zone AU en retrait de la ZH et accompagnée d’une OAP.    

Le classement en zone NL de l’espace sportif est logique (non urbanisé) sauf pour la salle de sports qui 
devrait être en UL « zone destinée aux activités et installations d’équipements publics ou d’intérêt 
collectif ». Le maintien en Na de l’emplacement réservé n°6 est illogique, sa destination « espace de 
loisirs » sur 1,2 ha nécessite son classement en NL. 

Ancienne emprise militaire : Nous n’avons pas d’observations à présenter sur la limite de l’espace 
urbanisé le long des zones UL et Ut, ces espaces étant déjà bâtis, absent de classement en terres 
agricoles et hors de toute mesure de protection, ils constituent un potentiel intéressant pour un 
développement des activités de loisirs dont le tourisme. Un seul zonage pourrait regrouper les zones UL 
et Ut, ce qui donnerait plus de souplesse à la commune pour la gestion de ceux-ci (C73, E32, C84).  

Il existe une incertitude quant à la destination de l’ER n°8 (UL) : « Equipement public ». La nature de 
celui-ci n’est pas précisée dans le rapport  de présentation, sa destination en zone d’activité est évoquée 
afin de remplacer l’extension en 2AUi de la zone de Kergroix. Ce déplacement serait intéressant, la 
destination de la zone devra être précisée avant approbation finale du PLU. 

La zone ULc (Camping universitaire) n’est pas un espace urbanisé (C73, E32). Le classement des 
parcelles non bâties AX104 et AX105 est logique car il s’agit d’une opération d’urbanisme en cours de 
réalisation, le découpage parcellaire figure au cadastre, il sera nécessaire de mettre à jour le règlement 
graphique. 
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Rue Georges Clémenceau, rue du Gouvello : La limite de la zone Ub2 borde une zone Ab correspondant 
aux secteurs sans possibilité de constructions y compris agricole. Cette limite présente une dent creuse 
au droit de la parcelle AM15. Une partie de la AM16 pourrait être intégrée à la zone Ub2. La demande 
présentée (C07) concernant le retrait de la parcelle AM1691 de la zone Ub2 ne peut être accordée, au 
contraire la densification du secteur pourrait être facilitée par la création d’une OAP couvrant les parcelles 
AM896, AM1690, AM1689, AM1691, partie nord de la AM16, AM11 et AM12 avec mise en place d’un ER 
sur les parcelles AM11 et AM12 afin d’assurer un bouclage de la voirie. Il n’y a pas lieu de donner 
satisfaction à la demande présentée (C07).   

Jardinerie : Le regroupement sur un seul zonage des 
parcelles AL410 et AL1427 est nécessaire, la parcelle 
AL1427 ayant une très faible largeur et s’agissant d’une 
même unité foncière, cette modification facilitera un 
éventuel projet d’extension de la construction existante en 
AL410 (E15). Nous partageons l’avis du MO.     

Le tracé proposé par la commune au niveau de la 
jardinerie est cohérent, il permet de distinguer d’une part 
l’habitat et d’autre part l’activité Jardinerie, une extension 
des constructions existante est possible, l’activité peut se 
développer. Le classement de la jardinerie est cohérent 
avec la réalisation d’aménagements et de plantations en 
pleine terre. Il n’y a pas lieu d’apporter de modification 
(R12). 

 

Intérieur du Périmètre 

Rue des Régatiers, rue des Thoniers : Cette zone classée en Na comprend les parcelles AO215, AO216, 
AO217, AO227. Tous les propriétaires demandent un classement en Ub2.  

La parcelle AO227 est entre la RD 768 et une zone humide, son classement en Na est cohérent (C75). 
L’extension de la zone Ub2 à la totalité des parcelles AO216 et AO217, situées en dessous ne peut être 
dissociée du devenir de l’ensemble de la zone Na située à l’arrière (C51).  

La commune en choisissant la création d’une zone Na estime que malgré l’absence de mesure de 
protection (pas de Nds), cet espace doit être « affecté à la protection des milieux naturels et des 
paysages, celui-ci comprenant des constructions dispersées au sein d’espaces dont la composante 
principale est naturelle ». 

Ce zonage est souvent retenu afin d’inscrire des coupures d’urbanisation ou de protéger des sites 
naturels. La coupure d’urbanisation qui longe la zone UL et descend vers la parcelle AO227 confortée par 
la présence d’une zone humide est utile et justifiée (C75). Elle possède un prolongement de l’autre côté 
de la RD 768. Nous nous interrogeons sur le classement de la partie sud de cette zone en Na compte 
tenu de son niveau d’urbanisation. Elle pourrait 
de manière efficace participer à la densification 
de la commune alors que celle-ci dispose de 
peu de possibilités en extension. Dans cette 
attente elle pourrait être classée en zone 
agricole « A » (C39, C51). 

Ce site possède une façade sur la rue des 
régatiers et une possibilité d’accès secondaire 
par la rue des Thoniers. L’urbanisation de ce 
secteur, hors de la bande des 100m, convient 
mieux que celui de la zone limitrophe en 2AUh 
de Kerbourgnec. Elle faciliterait le 
raccordement de la zone 2AUh via la parcelle 
AO210 vers la rue des régatiers.  
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La Commune a la possibilité de maintenir ce zonage Na, auquel cas le haut de la parcelle AO215 devrait 
être en Ub2 (C39) (espace urbanisé desservi par une voirie), les autres demandes ne peuvent obtenir 
satisfaction (C39, C51). 

Dans son mémoire en réponse, notamment sur le plan annexé (extrait ci-contre) la commune indique qu’il 
existe un projet d’urbanisation sur la partie Sud, nous émettons un avis favorable à ce projet et 
recommandons de classer en Aa la partie Nord restante (environ 4500 m2). Il sera à l’avenir plus difficile 
de déclasser une zone Na. 

Quartier gare : L’accès aux parcelles AL512, AL515 et AL516 se fait à partir de la rue du Chemin de fer 
par un chemin en terre (partie de AL514) d’une longueur d’environ 50m pour les AL515 et AL516 et 100m 
pour la AL512. 

L’emprise du chemin en étant classée en Na interdit toute modernisation. Il est donc souhaitable que cette 
partie de la AL514 soit classée en Ub2 jusqu’à la parcelle AL516. Les parcelles AL512 et AL515 font 
partie de la même unité foncière et (semble t-il) elles n’ont pas d’autre accès. Etant au sein de 
l’agglomération, nous ne voyons pas d’inconvénient au classement de la AL515 en Ub2 par équité avec la 
AL516 (C15).     

Rue Delpirou : Les parcelles AM1586 et AM1787 ne sont pas construites, elles sont isolées avec la 
AM457 en Na (entourées d’un zonage Ub2). Ceci est dû à la présence d’une mesure de protection 
environnementale liée à un site archéologique. Ces parcelles n’étant pas construites, leur classement en 
Na est logique. C’est la DRAC, service de l’archéologie, qui procède à ce classement. La commune a 
l’obligation de le reporter dans son PLU. Ce report est logique, cette demande ne peut pas trouver de 
réponse à l’occasion de cette procédure de révision (C58, E19). 

Chemin de la Diligence : La parcelle AL575 avec sa voisine la AL473 est classée en Ub2 et desservie à 
partir du chemin de la diligence. Elles sont donc constructibles, afin de respecter la densité souhaitée, 
une OAP ou un ER devraient être mis en place afin de remédier à l’enclavement apparent de la AL473 
(E01).  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La limite littorale Est est-elle cohérente avec la présence de la bande des 100m ?   
� Sur le site de l’ENV la bande littorale de 100m est-elle préservée par un classement en Uv ? 
� Le classement des espaces de voirie situés à l’extérieur de l’école en UL est-il cohérent ? 
� Le classement de l’ENV (hors bande des 100m) est-il logique en Uv ?  
� Le zonage Up réservé aux ports, doit-il être affecté à la zone de mouillage ? 
� Le camping municipal du Rohu et le camping de loisirs de la Baie sont-ils hors de l‘espace urbanisé ? 
� La zone 1AUL doit elle être qualifiée d’ouverture à l’urbanisation ? 
� Les campings de Park Er Lann et Universitaire doivent-ils être classés en zone ULc ? 

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Nord de Kéraude AK 197 Aa U Maintien Aa (Parcelle en milieu agricole) 

AL514 Na Partie Ub2 
Rue de la Gare 

AL515 Na Ub2 
Changer en Ub2 car seul accès à la 
parcelle construite en Ub2 

Chemin la Diligence AL575-AL473  Ub2 Ub2 Inscrire OAP 
AL1410 Uaa 

Route du Roc’h 
AL1427 Uaa/Uab 

Uaa Changer en Uaa (faciliter extension) 

AM1691 Ub2 Ab 
AM896 AM1690 
AM1689 AM11 AM12  

Ub2 rien Rue G Clémenceau 
Rue du Gouvello 

AM 16 (enclave nord) Ab Rien 

Maintien de la AM1691 en Ub2 
Classer le nord de la AM16 en UB2 
Inscrire une OAP sur l’ensemble et 
Un emplacement réservé 
sur AM11 et AM12  

Rue Delpirou AM1586-AM1787 Na Ub2 Maintien en Na (Site archéologique) 
G. Clémenceau AM1691 Ub2 Ab OAP possible avec voisines 
Sud Kéridenvel AN116-AN724-AN833 Na Ub2 Maintien en Na (Zone humide) 

AN936-AN937 Aa Ub2 Maintien en Aa (Zone humide) 
AN346, AN347 Ub2 rien Maintien en Ub2 (au milieu de 1AU) 

Rue du Stade 
 

AN198 AN200 AN201 Ub2 rien Classement en 1AU 
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AN202 AN203 AN205 
AN352 AN449 AN450 
AN451 AN452 AN453 
AN875 et AN876  

Impasse Plaine AN892 Aa Ub2 Ub2 en totalité (Coupure injustifiée) 
Plaine, Barr Avel AN265-AS184-AS185 Aa Ub2 Ub2 (dents creuses, desservies) 

AO227 Na Ub2 Maintien Na (entre RD et ZH) 
Rue des Régatiers 
Rue des Thoniers AO215-AO216-

AO217 
Na Ub2 

Changer en Aa avec parcelles voisines 
(pour préserver l’avenir) 

AO595-AO596 UL Ub2 Ub2 (habitat injustifié en UL) 

Route de Quiberon 
AO700 UL Ub2 

Maintien UL (modification proposée en 
Ub2 par MO) Prolongement UL vers 
espace naturel Na 

Ub4  Ub4 Déjà en Ub4 (Côté opposé à la mer) 
Sud Beg Rohu AP116-AP114-AP226 

Na Ub4 Maintien Na (bande des 100m) 
Rue école de voile AP221-AP810 Ub2 Ub2 Maintien Ub2 (demande déjà satisfaite) 
Zone 1AUL Rohu AR43 1AUL Ub2 Maintien au sein de 1AUL (isolée) 

 

3.1.2 DELIMITATION DES VILLAGES (U) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

ZI de Kergroix 
- La parcelle AY 102 (Indivision Le Tallec), située en dent creuse, devrait être en Ui. 
Village de Penthièvre Sud 
- Penthièvre Sud, zonée en Ut est une zone diffuse en secteur de submersion marine, elle ne peut 
accepter que des extensions limitées. 

 
R12 
 
C73, E32, C84 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

ZI DE KERGROIX (PARCELLE LE TALLEC) 
- Le classement de la parcelle AY 102 sera maintenu. 
UT (PENTHIEVRE SUD) : Pas d’observations 

NOTRE ANALYSE  

Zone d’activité actuelle de Kergroix (Ui)    

Qualification de Village : Ce secteur est isolé du hameau historique de Kergroix, donc de l’agglomération 
centrale. Il est également isolé de l’agglomération de Portivy Kerhostin par la présence d’une exploitation 
agricole (Port Blanc) et d’un terrain de camping (espace non urbanisé) 

Il comprend la seule zone d’activité économique de la commune. Il existe en partie Ouest quelques 
habitations et constructions accueillant de l’artisanat, des services, des hangars de stockage et quelques 
habitations. L’ensemble est organisé autour d’un réseau de voirie de type lotissement. Nous estimons que 
la qualification de Village est justifiée mais non pas celle de continuité de l’agglomération. 

- Périmètre : En raison de sa localisation au sein d’un espace bénéficiant de nombreuses mesures de 
protection (espace remarquable en Nds), il est nécessaire que ce village soit contenu au sein de son 
enveloppe urbanisée actuelle (R12). En limite Est le périmètre doit être très légèrement diminué de 
façon à éviter une emprise sur la zone humide. Au nord le périmètre doit se limiter au parcellaire bâti 
existant, cela permettra de localiser hors du périmètre le parking appartenant au conservatoire du 
littoral. Nous évoquerons la zone 2AUi au chapitre 4.1 (Extension de l’urbanisation en continuité des 
espaces  urbanisés). La parcelle AY102 est en extension et impactée par une ZH. 

- Zonage : Actuellement il existe un seul zonage de type Ui. Malgré la présence de quelques 
habitations à l’Ouest, nous estimons qu’il est souhaitable de favoriser l’évolution de ces quelques 
habitations vers de l’activité artisanale, celle-ci étant déjà présente à cet endroit. Nous émettons un 
avis favorable au maintien d’un seul zonage. 

Village de Penthièvre Sud (Ut) : Centre de vacances ALUDEO  

Qualification de village : Cette zone Ut est isolé de l’agglomération de Penthièvre, au sein d’une zone Na, 
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il est entièrement en espace proche du rivage, en covisibilité sur les deux façades (océan et baie). Il est 
sur une grande étendue en zone de risque de submersion marine. Il ne comprend qu’une activité de type 
« Centre de vacances » qui possède cinq constructions et quelques annexes. La localisation de ce site et 
l’unique activité accueillie, ne permettent pas de le qualifier de Village (loi ALUR), ni de considérer qu’il 
s’agit d’un espace urbanisé (Loi Littoral). Il doit être classé en Na. 

- Submersion marine : Ce site est fortement impacté par une zone à risque de submersion marine. 
Aucune disposition règlementaire précise ne permet de remédier à ce risque. Absence de niveau de 
référence. Le règlement écrit indique uniquement : « Dans les secteurs concernés par les risques de 
submersion marine (90%), les projets pourront être refusés ou assortis de prescriptions particulières 
(article R11-2 du CU) »   La loi se limite à cet énoncé mais le PLU à partir de la côte de référence et 
du niveau des sols devrait préciser ces prescriptions particulières. 

- Règlement écrit  

Article Ut1 : « Occupations et utilisations du sol interdites » : Parmi ces interdictions figurent : 
• La création de terrains aménagés pour l’accueil de tentes et de caravanes ainsi que les parcs 

résidentiels de loisirs, 
• Les résidences mobiles de loisirs, 
• Les habitations légères de loisirs groupées et isolées, 
• Le stationnement de caravane isolée qu’elle qu’en soit la durée,  
• Les résidences de tourisme  et autres destinations autres que l’accueil de séjours de vacances. » 

Article Ut11 : « Particularités de la zone : Une grande partie étant en zone submersible, il sera 
nécessaire de prévoir des équipements permettant que les bungalows, chalets et autres tentes soient 
posés sur des planchers dont la hauteur soit callée au moins 20 cm au dessus de la côte des plus 
hautes eaux. 

Il devra être prévu  un plan d’évacuation précis en cas de montée des eaux, avec tout le matériel en 
état de fonctionnement nécessaire aux évacuations d’urgence. »  

Ces deux articles se contredisent. Le second précise une prescription qui n’est pas du ressort de 
l’urbanisme. Nous n’émettrons pas d’avis sur ce dernier alinéa qui relève de la sécurité publique et 
des pouvoirs de police du Maire. 

Il est nécessaire que la qualification de village soit abandonnée et la zone classée en Na, des 
dispositions réglementaires doivent être ajoutées afin que tout hébergement soit interdit à des 
niveaux situés en dessous de la côte de référence + 20cm, ceci quelque soit le type d’hébergement. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La zone d’activité actuelle de Kergroix est-elle en agglomération ou en village ? 
� Le périmètre de la ZA actuelle de Kergroix est-il bien délimité ? 
� Le secteur de la ZA actuelle de Kergroix doit-il être divisé en deux zonages ?  
� Le centre de vacances ALUDEO (Penthièvre-sud) est-il un village ? 
� Le centre de vacances ALUDEO est-il un village au sens de la loi Littoral ?  

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Kergroix UY102 Nds Ui Maintien Nds (pas d’extension de ZA) 

 

3.1.3 CLASSEMENT EN HAMEAU 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Kervihan 
- Rendre constructibles les AT88 et AT 91 à Kervihan avec possibilité de mobil home sans restriction de 
temps.   

Kerboulevin 
- Classer la partie nord de la AS292 en Ub. 
- Classer la parcelle AS268 (Kerboulevin) actuellement Aa, en zone constructible et permettre l’extension 
du chalet situé sur la AS261 

 
C26 
 
 
C11 
C41, C44 
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Kervihan et Kerboulevin 
- Kervihan est un secteur urbanisé (PADD),  avec Kerboulevin ne doivent pas être en Aa mais en U.  
- Classement en Aa n’est pas logique compte tenu de la consistance de ces villages et par comparaison 
avec celui en « U » de Kerniscob sur Quiberon.   

 
C33, C36, E13 
 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Kervihan et Kerboulevin : Pas de modification possible du zonage 
- AT88 et AT91 (Kervihan) : Le classement des parcelles AT88 et AT91 sera maintenu 
- AS 292, AS268,  AS261 (Kerboulevin) : Ces parcelles ne peuvent être classées en zone Ub, car elles font partie d’un 
village exclu de toute extension d’urbanisation au titre de la loi ALUR. 

NOTRE ANALYSE  

Agglomérations et Villages 

Les Agglomérations et les Villages peuvent bénéficier d’extension de leur urbanisation. Les autres constructions 
ne peuvent bénéficier, sous conditions, que d’une extension limitée.    

A Saint-Pierre-Quiberon les anciens hameaux sont tous regroupés au sein de trois agglomérations à l’exception 
de deux qui sont qualifiés de hameaux et sont soumis aux mêmes règles que l’habitat diffus en zone A ou N. 

Hameaux (Kervihan et Kerboulevin) 

Ces deux hameaux sont proches 
l’un de l’autre mais ne sont pas 
en continuité. Ce sont des 
hameaux anciens qui par une 
absence de conurbation ne sont 
pas reliés aux trois 
agglomérations existantes ni au 
Village de Kergroix. Ils se 
trouvent en limite Sud de la 
commune à proximité du 
territoire de Quiberon (Village de 
Kerniscob), à proximité 
immédiate des espaces 
remarquables de la côte 
sauvage. 

Ils n’accueillent que quelques 
habitations très anciennes, 
accolées en quelques bandes 
continues, le hameau de 
Kervihan comprend un petit siège d’exploitation agricole. Leur bâti très ancien est accompagné par quelques 
maisons contemporaines en nombre très limité. Il n’existe aucune activité artisanale, aucun commerce ou service.  

Leur classification en U aurait pour conséquence d’autoriser des constructions neuves, ce qui dénaturait la 
morphologie actuelle de ces hameaux historiques. Le « Village » de Kerniscob (Quiberon) est plus important, il 
possède une morphologie urbaine qui n’est pas comparable. La qualification de hameaux pour Kerboulevin et 
Kervihan est justifiée (C33, C36, E13). 

Kervihan : Les parcelles AT88 et AT91 ne sont pas au sein du hameau, elles ne sont pas construites. Implantées 
au milieu d’un zonage A, elles ne peuvent d’aucune manière être classées en zone constructible (C26), le 
hameau lui-même n’étant pas un « Village ».  

Kerboulevin : La parcelle AS292 possède une petite construction très légère, elle est isolée du hameau. Les 
parcelles AS261 et AS268 sont au milieu d’un espace agricole (Aa), elles ne peuvent être classées en espace 
constructible, le hameau lui-même n’étant pas un « Village » (C11, C41 et C44).   

Les parcelles bâties situées en zone A bénéficient cependant en l’état actuel de la réglementation d’une 
possibilité d’extension (Article A2 II du règlement écrit) selon les dispositions suivantes :   
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En secteur Aa 

II - EXTENSIONS ET ANNEXES DES HABITATIONS EXISTANTES  
-  Les extensions et les annexes des habitations existantes dans les conditions suivantes :   

• Cas des habitations dont l’emprise au sol est inférieure ou égale à 30 m² : les extensions et les 
annexes sont interdites.  

• Cas des habitations dont l’emprise au sol est comprise entre 30 et 70 m² : les extensions peuvent 
permettre à l’habitation d’atteindre une emprise au sol de 100 m². L’emprise au sol des annexes 
ne devra pas dépasser 20 m² et elles devront être implantées à une distance maximale de 20 m 
de l’habitation.  

• Cas des habitations dont l’emprise au sol est comprise entre 70 et 130 m² : l’emprise au sol 
maximum des extensions ne peut être supérieure à 30%. L’emprise au sol des annexes ne devra 
pas dépasser 20 m² et elles devront être implantées à une distance maximale de 20 m de 
l’habitation.  

• Cas des habitations dont l’emprise au sol est supérieure à 130 m² : les extensions et les annexes 
sont interdites. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les hameaux de Kerboulevin et de Kervihan sont-ils des villages ? 
� Les parcelles AT88, AT91, AS292, AS261, AS268 classées en Aa dans ou à proximité de ces 

hameaux peuvent-elles devenir constructibles ? 
� Quelles possibilités d’extension en zone Aa pour les habitations éparses et celles situées en 

hameaux ? 

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Kerboulevin AS292-AS261-AS268 Aa U 
Kervihan AT88-AT91 Aa U 

Maintien de l’ensemble en Aa  
(hameaux en zone agricole) 

 

3.2 ESPACES NATURELS (N) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

 Zone Na 
- ZA du petit Rohu (AR168), SCI de Porz-Guen, demande que la AR168 soit reclassée en zone Ui. 
Activité en cours, alors que les constructions, extensions, installations ou changement de destination 
sont interdits. Aucun caractère naturel et remarquable ne justifie un classement en Na. 

- Etendre la zone Ub2 sur une partie de la parcelle AO215 (Na), laquelle est située à moins de 50 m de 
la construction voisine, (référence à une AFUL) (route de Quiberon, rue des Régatiers). 

- Etendre la zone Ub2 à la totalité des parcelles AO216 et AO217 (prévues en Na, route de Quiberon). 

 
C27 
 
 
C39 
 
C51 

Zone NLc (Penthièvre) :  
- Dans le RP (p. 142, 143) le camping ne devrait pas figurer dans l’enveloppe agglomérée de Penthièvre. 
- Le camping est… le seul véritable corridor écologique entre la presqu’île et le continent. La fermeture 
de fin septembre à mi-avril profite à la faune qui l’utilise comme lieu de transit.  

 
C16 
C16, R01 
 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

Na 
- Isthme : Le classement du terrain entre l’isthme et la colonie sera maintenu. 
- AR 168 : Le classement de la parcelle AR 168 en zone UI sera proposé au service de l’état. 
Nds 
- AW193 : Le classement de la parcelle AW 193 sera maintenu. 
- AW84 et AW85 : Le classement des parcelles AW 84 et AW 85  sera maintenu. 
- AR257 : Le classement de la parcelle AR 257 en zone NDS sera maintenu car ce classement a été depuis longtemps validé 
en préfecture. 

NLc (Penthièvre) 
- Pas de modification prévue 
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NOTRE ANALYSE  

Le zonage N regroupe tous les espaces naturels qui doivent être protégés ou en cas d’aménagements 
légers autorisés par le règlement, permettre un retour à l’état naturel du site de façon à répondre à la 
définition du développement durable. La superficie totale est de 301,16 ha.  

Contrairement à ce qui est indiqué (p. 135 du RP) le PLU de Saint-Pierre-Quiberon ne comprend pas sept 
sous-secteurs mais deux zones N (N et NL) qui disposent chacune de deux règlements de zones distincts 
et se sUb4ivisent ensuite en sous-secteurs. 

-------------------- 

Zonage N : Celui-ci comprend un sous secteurs Na et un sous-secteur Nds.  

Zonage Nds : Celui-ci, en conformité avec la loi Littoral (articles L121-23 et R214-4 du CU), est destiné 
à protéger tous les espaces qui hors de la procédure de PLU sont impactés par une mesure de 
protection supra communale. Nous procéderons à une analyse de ce zonage au thème 4.6 ci-après (Loi 
Littoral : Espaces remarquables). 

Zonage Na : Celle-ci délimite les secteurs affectés à la protection stricte des sites, des milieux naturels 
et des paysages. Elle comprend des constructions dispersées au sein d’espaces dont la composante 
principale est naturelle et constitue une espace tampon entre les urbaines (U) et les espaces naturels 
remarquables (Nds) (RP p. 135).  Parmi ceux-ci se trouvent les zones humides et les coupures 
d’urbanisation. 

ZA du Petit Rohu : Cet ancien chantier naval comprend des bâtiments anciens situés en limite sud de 
l‘agglomération dans une petite zone limitée au bâti existant, classée en Na. Elle est cernée par une 
zone Nds qualifiée d’espace remarquable, ce classement est analysé en 4.6. Le classement en Na 
permet l’entretien des bâtiments et sous réserve de satisfaire à certaines obligations, d’une légère 
extension. Le classement de ce site localisé en coupure d’urbanisation, à proximité d’une ZNIEFF de 
niveau 1 (commune de Quiberon) est logique. 

Zone Na du Route de Quiberon, rue des Régatiers : Nous avons procédé à l’analyse de ce site lors 
de la délimitation des espaces urbanisés en 3.1.1. Nous confirmons que ce site pourrait être en zone 
agricole de type Aa dans l’attente d’une prochaine révision, alors qu’un classement en Na rendra 
difficile tout retour en arrière.  

Zone N maritime : le territoire communal n’étant pas repéré en mer, les différents sites à protéger sur 
le domaine maritime (Cf. page 59 du RP), y compris au titre des espaces remarquables ne disposent 
d’aucune mesure de protection, ainsi sur les plans de zonage l’équivalent des zones Na et Nds 
terrestres n’existent pas. Il est nécessaire de mettre à jour le règlement graphique. 

Coupures d’urbanisation : Au Nord, sur 
l’Isthme de Penthièvre le classement en Na 
(devenant Nds) protége la coupure 
d’urbanisation.  

Au Sud le long du ruisseau de Kerboulevin la 
coupure d’urbanisation amorcée à l’Est par 
un classement en Nds devrait être prolongée 
au delà de la RD 768, jusqu’au hameau de 
Kerboulevin par un classement en Na. 

Zones humides : Les ZH importantes situées en zone agricole pourraient être protégées au sein du 
zonage Na, voire par création d’un zonage spécifique Nzh. Celui-ci limité au contour des zones 
humides et non pas de la parcelle, permettrait de réduire certaines contraintes notamment pour 
l’activité agricole (Port Blanc).  

-------------------- 

Zonage NL : Celui-ci est affecté à un secteur naturel public aménagé pour le loisir et le sport. 

Le règlement (p. 92) précise qu’il existe un zonage NL1 alors qu’à partir de l’article 2 ce zonage NL1 
disparaît, il est remplacé par un zonage NL. Au règlement graphique il existe un zonage NL mais pas de 
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NL1. Deux sous secteurs sont des espaces naturels destinés à l’accueil des activités d’hébergement de 
camping, soit NLc hors de la bande littorale des 100m et NLc1 pour les espaces compris à l’intérieur de 
cette bande. 

Il est nécessaire de mettre à jour la limite du domaine public littoral et celle entre la zone NLc et NLc1. 

Tous les secteurs situés en périphérie des espaces urbanisés, destinés à l’aménagement et l’ouverture de 
terrains de camping ou de stationnement de caravanes, ne constituent pas des espaces urbanisés. Cela 
doit être précisé.    

Le camping de Penthièvre n’est pas dans l’enveloppe agglomérée (RP p. 142, 143), il s’agit d’un espace 
naturel (C16). Les haies de cupressus également (C16). La zone de repli classée en 1AUL, rue des 
campeurs, ne constitue pas une zone d’urbanisation future (RP p.128). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le découpage du zonage N en deux sous-secteurs Na et Nds est-il logique et nécessaire ? 
� Le classement en zone N (Na) de l’ancien site du chantier Naval du Petit Rohu est-il logique ? 
� Le classement en Na du secteur route de Quiberon - rue des Régatiers est-il logique ? 
� Les sites maritimes, bénéficiant d’une protection, devraient-ils être repérés en mer (type N) ? 
� Le classement en zone N de la coupure d’urbanisation sud doit-il être prolongé vers l’ouest ? 
� La création d’un zonage spécifique Nzh serait-il utile ? 
� Existe-t-il un zonage NL1 ?  

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Rue Régatiers 
Route Quiberon 

AO215-AO216-AO217 Na Ub2 
Changer en Aa avec voisines  afin de 
préserver l’avenir 

Ex chantier Rohu AR168 Na Ui Maintien Na (coupure d’urbanisation) 

 

3.3 ESPACES AGRICOLES (A) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Zone A :  
- Regrettent qu’une politique agricole ne soit pas mise en valeur. L’étude de 2012 doit être prise en 
compte. 

Exploitation agricole de Kervihan 
- Attire l’attention sur l’existence d’une exploitation agricole sur les parcelles AT 31, 33, 46 et 102 à 
Kervihan, notamment des activités de maraîchage écologique, d’élevage, et l’utilisation de chevaux de 
trait (travaux du sol, attelage pour découverte du patrimoine et animations communales).   

- L’exploitation doit perdurer malgré l’existence d’une ZH. 
Exploitation agricole de Port Blanc 
- Demande la suppression de la zone 2AUi et le classement en A, à l’instar des bâtiments de la ferme : 
- Absence de justification du choix opéré, insuffisance de l’évaluation environnementale, irrégularité, 
inopportunité. 

- L’institution de la zone 2AUi est en contradiction avec les préceptes énoncés par le rapport de 
présentation : terrain naturel situé en dehors de l’enveloppe urbanisée et séparé de celle-ci par le 
parking du conservatoire du Littoral, donc absence de continuité. 

- La zone artisanale est incompatible avec le voisinage des zones habitées alors qu’elle jouxte un 
secteur habité au Nord.   

- Demande la suppression du classement en Nds des parcelles AZ47 et AZ48 : Espace remarquable 
non justifié, existe un EBC et un ENS préempté, mais n’est pas située en Natura 2000 ni en ZNIEFF. 

- Demande le classement en A des parcelles AY114, AY124, AY135, AY21, AY39 et AY136. Rien ne 
justifie le classement en Nds. 

- Les enfants souhaitent continuer à exploiter ces terrains (ferme de Port Blanc). Titulaire d’un B.E.P.A et 
d’un B.T.A, les exploitants précisent que leur belle fille a toutes les compétences pour poursuivre 
l’exploitation par une activité maraîchère raisonnée en vue d’un passage à l’agriculture biologique. 

 
C20 
 
 
R09 
 
 
R09 
 
C57 
 
 
 
 
 
 
 
C57 
 
 
 
C78 

 Zone Ab : Pépinières et Paysagiste 
- Le zonage Ab des AX 29, 27, 28, 51, 52, 47, 26, 25 interdit :  

 
E09 
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- La réalisation de nouvelles serres 
- La réalisation de hangar pour les engins et le matériel 
- La réhabilitation des anciennes serres 
- L’agrandissement des capacités d’irrigation 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

Aa  
- Exploitation de Kervihan : Pas d’observation. 
- Exploitation de Port Blanc : Le classement des  parcelles  AZ 47, AZ 48, AY 114, AY 124, AY 135, AY 21, AY 39, AY 136 
en zone NDS sera maintenu car ce classement a été depuis longtemps validé en préfecture. 

Ab 
- AX 29, 27, 28, 51, 52, 47, 26, 25 (Pépiniériste) : Un zonage Aa sera proposé sur les parcelles citées. 

NOTRE ANALYSE  

Le site Internet sur lequel peut être consultée l’étude agricole pourrait être indiqué (C20).  

Tous les espaces qui ne sont pas en zone U ou 2AU et qui ne doivent pas être protégés par un 
classement en zone N, doivent être classés en zone agricole. Il est cependant nécessaire de s’assurer 
qu’il n’existe pas des classements excessifs qui porteraient atteinte à l‘activité agricole dans son 
ensemble et à la pérennité des exploitations existantes. 

Nous avons eu l’occasion de préciser qu’il existe actuellement deux exploitations agricoles, l’activité de 
pépiniériste doit être ajoutée à celles-ci en raison de la nature de l’occupation des sols. 

Les deux exploitations agricoles ont, par nécessité, diversifié leurs activités vers le tourisme, celle de 
Kervihan par la création d’une activité d’attelage, celle de Port Blanc par l’aménagement d’un terrain de 
camping caravaning. Il existe également un centre équestre. Toutes ces activités : camping, agriculture, 
attelage, centre équestre, pépiniériste ne peuvent se pratiquer en zone urbaine, elles ne peuvent pas être 
aménagées dans des espaces naturels protégés. 

Le classement en zone agricole du centre équestre est logique. Le classement de certaines terres 
exploitées en zone N n’empêche pas leur exploitation sous réserve du respect des sols, notamment en 
zone humide (R09, C47). Les surfaces 
agricoles exploitables ne sont pas 
limitées aux zones A, mais s’étendent 
également sur les zones N. 

Exploitation de Kervihan : Le 
classement du siège d’exploitation et 
des terres permet de poursuivre 
l’activité sous réserve du respect de la 
zone humide. 

Exploitation de Port Blanc 

Siège d’exploitation : La commune 
s’engage à développer des espaces 
ouverts à l’urbanisation sans y impacter 
l’activité agricole (PADD 3.7). 

La localisation de la zone 2AUi n’est pas en continuité de la zone actuelle de Kergroix, elle est située 
dans les espaces proches du rivage, en bordure immédiate des espaces protégés de la côte sauvage et 
impacte la seule activité agricole de la commune par une implantation aux abords immédiats du siège 
d’exploitation. 

Il pouvait être envisagé une cessation d’activité, mais cela n’est pas le cas, la pérennisation est assurée 
par une reprise familiale avec une orientation maraîchère de type bio, culture adaptée aux sols non gélifs 
de la presqu’île. Cette exploitation en contribuant aux activités économiques de la commune répond aux 
objectifs du PADD.  

Compte tenu de ces éléments l’extension de l’urbanisation par la création d’une 2AUi sur le site de 
Kergroix doit être annulée car celle-ci n’est pas en continuité de la ZA actuelle, elle est en espace proche 
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du rivage et porte atteinte à l’activité agricole en place, un autre emplacement doit être retenu pour 
l’activité économique (Cf. thème Loi Littoral) (C57, C78). 

Terres agricoles AZ47 AZ48, AY114, AY124, AY135, AY21, AY39 et AY136 en Nds (étoiles rouges sur plan ci-
dessous) : 

La ZSC FR5300027 du site Natura 2000 s’intitule « Massif dunaire Gâvres Quiberon et Zones Humides 
associées ». 

Le zonage des parcelles agricoles de 
l’exploitation de Port Blanc, comprend une 
zone humide associée. Le site bénéficie 
d’un droit de préemption au bénéfice du 
conservatoire du Littoral. 

La pièce 5.3 du PLU présente, à la parcelle 
le périmètre bénéficiant du droit de 
préemption. Les parcelles énumérées ci-
dessus sont toutes à l’intérieur de ce 
périmètre.   

Les deux premières (AZ47 et AZ 48) sont 
dans la ZSC (limite Est).  

Les autres parcelles sont dans une 
excroissance de la zone Nds qui intègre la 
ZH. Celle-ci couvre partiellement (environ 
20%) les parcelles AY114 et  AY21. Les 
quatre autres parcelles ne sont pas 
impactées par la ZH. Selon la carte 
présentée en page 23 du rapport de 
présentation (source DDTM), il n’est pas clairement établi que cette zone de préemption couvre les six 
dernières parcelles citées ci-dessus.  

Aucune mesure de protection environnementale n’est identifiée également sur la carte de la page 85 du 
RP.  

Il est important que les espaces de biodiversité soient strictement protégés, nous n’avons pas à remettre 
en cause ces mesures de protection notamment le classement en zone N. Nous estimons cependant 
s’agissant d’une exploitation agricole qu’il est possible de concilier la nécessité de préserver le site et la 
poursuite de l’activité agricole. L’existence d’un espace naturel sensible bénéficiant d’un droit de 
préemption crée une véritable inquiétude et une absence totale de sérénité pour les exploitants agricoles. 

Nous recommandons à la commune d’obtenir de la part des services de l’Etat (conservatoire du littoral) et 
du Conseil Général, des informations afin que les exploitants agricoles puissent savoir si la culture 
maraîchère (en cours) pourra perdurer sur la totalité des parcelles ci-dessus quelque soit le devenir de la 
propriété du sol. 

En raison de la spécificité du territoire, il est impossible, pour le siège d’exploitation de Port Blanc, 
d’exploiter des terres agricoles hors de la presqu’île. Nous estimons que les exploitants doivent obtenir 
une réponse à leurs inquiétudes, traduite réglementairement dans ce PLU.      

Pépiniériste et paysagiste : Le classement du site en zone Ab, interdit tout développement des activités 
de gestion et de production, notamment l’extension des serres, des bâtiments et aménagements divers 
(irrigation…). Il est nécessaire de modifier le règlement graphique et/ou écrit afin de permettre aux deux 
activités de se développer (E09). Nous prenons note des modifications qui seront apportées par la 
Commune. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Est-il logique de classer en zone agricole le pépiniériste et le centre équestre ? 
� Les exploitants agricoles peuvent-ils exercer leur activité sur les parcelles couvertes par une ZH ? 
� La localisation de la zone 2AUi porte-t-elle atteinte à l’activité agricole ? 
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� L’orientation maraîchère de l’exploitation de Port-Blanc est-elle compatible avec le PADD 
� L’exploitation de Port Blanc peut-elle poursuivre l’exploitation de ses terres partiellement impactées 

par une zone humide ?  

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
AZ47-AZ48 Nds Aa Maintien Nds (Situées en ZSC) 

Exploitation de Port 
Blanc AY114-AY124-AY135 

AY136-AY21-AY39 
Nds Aa 

Nds, mais retirer préemption, gène pour 
exploitation. 

Pépiniériste 
AX29-AX27-AX28 
AX51-AX52-AX47 
AX25-AX26 

Ab Aa 
Changer en Aa (atteinte portée à 
l’activité : PADD) 

 

3.4 POTENTIEL DE DENSIFICATION 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Zones U  
- L’absence de densification du centre ville ne préserve pas les zones naturelles (E03) 
- Les objectifs de création de logements en densification sont de 50% alors que ceux du PADD sont de 
70%. 

 
E03  
C86, C37 

Zone 1AUL (rue des campeurs) 
- Densification pour la zone 1AUL. Il est question d’implanter 120 HLL, alors que la densité actuelle au 
Grand et Petit Rohu est de 15 habitations à l’hectare. Cela augmenterait la densité avec toutes ses 
conséquences. Il faut réduire le projet de zone 1AUL à 70 ou 75 unités foncières au lieu de 120. 

 
C01, C09 
C47 
C76 

OAP : 1AUp (proche mairie) 
- La densification en 1AUp (110 log/ha minimum) est excessive et laissera une place réduite aux 
espaces verts. 

 
C45, E24, E33 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Pas d’observations 

- 1AUL (rue des campeurs) : Pas d’observations 
- 1AUp : 110 log/ha : Maintien de la règle   

NOTRE ANALYSE  

Densification en extension : Le SCoT fixe pour objectif une densité moyenne minimum de 27 logements 
par hectare pour les nouvelles opérations en « extension de l’urbanisation existante ». Il s’agit des 
opérations périphériques (AU), destinées uniquement à l’habitat. La commune dans son PADD s’engage à 
assurer cet objectif. Il n’a pas été décidé de créer de zones 1AU en périphérie, il n’est pas prévu d’OAP 
pour les zones 2AU périphériques, la commune souhaite attendre la mutation de celles-ci en 1AU avant 
de fixer des OAP. 30% des nouveaux logements sont prévus en extension des espaces urbanisés 
(agglomérations).  

La zone 1AUL n’est pas une extension de l’urbanisation, elle devrait être classée dans un zonage Na ou 
N spécifique. Il est prévu sur une superficie de 5,01 ha, l’implantation de 70 à 75 lots et non pas 120) 
d’une superficie moyenne de 400 m2. Il sera autorisé une seule HLL par lot (soit 70 à 75) quelque soit sa 
superficie soit 15 HLL par hectare (Cf. 4.1.4) (C01, C09, C47, C76) 

Densification dans les enveloppes urbaines : Le PADD engage la collectivité à créer 70% de ses 
nouveaux logements en densification du tissu urbain. Une analyse du foncier a déterminé les potentiels 
de mobilisation foncière des enveloppes agglomérées (C86, C37). 

Sur une surface totale de 23,37 ha, le projet retient une superficie mobilisable d’environ 10,17ha avec une 
capacité de densification qui s’étend entre 15 et 27 logt/ha. La production globale attendue est de 212 
logements (moyenne de 21 lgt/ha). Il est précisé qu’au cœur de l’agglomération en zone 1AUp le potentiel 
de logements est estimé à un minimum de 30 logements. Ce zonage est impropre, il devrait être en zone 
Uab. Nous n’avons pas d’observation à présenter sur les autres dispositions. 

Mise en œuvre : La seule possibilité d’atteindre les objectifs de densification passe par la mise en place 
d’OAP pour tous les secteurs susceptibles d’accueillir trois logements et plus. Il existe une dizaine 
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d’endroits qui devraient bénéficier d’une OAP. Celles-ci doivent se limiter à indiquer les raccordements 
aux voiries, la continuité des liaisons douces, la densification attendue, la mixité sociale attendue et les 
éléments du paysage à préserver (E03).  

Il existe une seule OAP, elle concerne la zone 1AUp du centre de l’agglomération. Elle devrait se limiter 
aux indications ci-dessus, elle ne donne aucune prescription sur les éléments paysagers et les murets en 
pierre sèche à préserver, elle ne fixe pas d’objectif de mixité sociale (C45, E24, E33). 

Son objectif global de densification est excessif, alors que la densité minimum prévue au RP est de 30 
logements, elle prévoit 110 log/ha. 

La hauteur de 15,00m au faîtage fixée dans cette OAP, par référence à la zone Uac, est en totale 
contradiction avec la situation de la moitié de cette zone en EPR (avis Etat) et l’article 10 du règlement 
écrit de la zone 1AUp qui fixe cette hauteur à un maximum de 8,50. Ceci est plus cohérent, cela 
correspond à la morphologie du cœur de l’agglomération. Pour les mêmes raisons la rue du Général de 
Gaulle ne devrait pas être en zone Uac. 

Il existe une confusion dans la nature de l’occupation de l’utilisation du sol de la zone Uac (p. 16) du 
règlement écrit). Le tracé d’un périmètre de centralité commerciale serait préférable à cette destination.  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La densité prévue en HLL sur la zone 1AUL est-elle démesurée ? 
� Le potentiel de densification annoncé est-il cohérent ? 
� La densification annoncée de 110/log/ha en 1AUp est-elle logique ? 
� La hauteur au faîtage annoncée en zone 1AUp est-elle nécessaire à la densification ?  
� L’OAP de la zone 1AUp suffira t-elle pour satisfaire les objectifs de densification annoncés ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Commune de Saint-Pierre-Quiberon 83 sur 139 Rapport d’enquête 
Révision du POS > Elaboration du PLU  TA : E16000391/35 

 

Thème n°4 – LOI LITTORAL 
 

4.1 EXTENSION DE L’URBANISATION EN CONTINUITE DES ESPACES URBANISES 

4.1.1 EXTENSIONS EN CONTINUITE DES AGGLOMERATIONS 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

1AUL : Zone de repli des campeurs 
- Le regroupement des campeurs (1AUL) ne peut se faire en extension de l’urbanisation. Mauvais projet 
pour l’environnement. 

- La zone 1AUL est une zone jusqu’alors inconstructible, cette extension dans les EPR devrait être 
limitée, or il est prévu de passer de 40 unités foncières à 120. Ceci est en contradiction avec la volonté 
de limiter les nuisances à l’environnement. 

- La zone 1AUL n’est pas conforme à la volonté affichée dans le PADD de protéger les sites et 
paysages, trames vertes et bleues et coupures d’urbanisation. 

 
C01, C09, C34 
 
R13 
 
 
C84 

2AUh : Kerhostin 
- L’extension limitée de l’urbanisation de Kerhostin (2AUh) devrait être en 1AUh afin de l’organiser 
rapidement. 

- Le classement en 1AUh de la zone de Kerhostin semblerait plus approprié à la situation, en 2AUh son 
urbanisation se fera dans un futur plus éloigné. 

 
R10 
 
E44 

2AUh : Kerbourgnec 
- Demande que les parcelles AO141, AO142 et AO260 classées en 2AUh au sud de Kerbourgnec, 
soient intégrées en Ub2 afin de prendre en compte les accords intervenus sur la desserte de cette 
zone et son raccordement aux différents réseaux.  

- La zone 2AUh de Kerbourgnec est en EPR, l’OAP ne fixe pas de coefficient d’emprise au sol. 

 
C80 
 
 
E23 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- 1AUL : Maintien du projet 
- 2AUi : Cette zone sera supprimée 
- 2AUh de Kerhostin : Maintien de la règle 
- 2AUh de Kerbourgnec : L’emprise sera définie au moment de l’ouverture à l’urbanisation,  
- AO141, AO142, AO260 (2AUh Kerbourgnec): Le classement de ces parcelles sera maintenu. 

NOTRE ANALYSE  

Zones 1AU 

Zone 1AUL : Il existe une seule zone 1AUL, celle-ci n’est pas une extension de l’urbanisation. Elle 
accueille déjà des espaces destinés au camping caravaning à partir de la rue des Campeurs (C01, C09, 
C34, R13, C84). Elle ne constitue pas une emprise supplémentaire dédiée aux habitations, elle est hors 
de la coupure d’urbanisation et des espaces naturels sensibles affectés d’une préemption (C84) (Cf. 
4.1.4)  

Zone 1AUp : Cette zone est au cœur de l’agglomération elle n’est pas à comptabiliser dans les 
extensions périphériques des agglomérations.  

Zones 2AUh : Il existe 4 zones 2AUh 

Kerbourgnec : Pour les mêmes raisons que la zone 1AUp ci-dessus, la zone 2AUh de Kerbourgnec 
n’est pas en extension de l’urbanisation mais en densification, il est impossible d’envisager une 
extension dans la bande des 100m. Elle peut être maintenue en 2AUh pour la partie hors bande des 
100m et en zone Na pour la partie Est en raison de sa localisation et dans la bande des 100m, parcelles 
AO141, AO142 et AO260 (C80, E23).  

Autres zones 2AUh : Les trois autres zones 2AUh sont pour l’une en périphérie de l’agglomération 
centrale de Saint-Pierre-Quiberon (Le Roc’h) et les deux autres en périphérie de l’agglomération de 
« Portivy – Kerhostin » (rue du Sombreuil, le Zal). Elles cumulent une superficie de 2,8ha (1.1+1.4+0,3). 

Compte tenu de notre analyse précédente (2.3 : besoin en foncier), elles n’attirent pas d’observation. La 
Commune pourrait se limiter à une appellation de type « 2AU » sans l’indice « h » afin de conserver une 
certaine souplesse lors du passage en 1AU. 
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Le changement de zonage (2AU en 1AU) peut se faire rapidement par une simple modification du PLU, 
ceci permet la mise en œuvre des raccordements à la voirie et aux réseaux. C’est aussi une façon de 
programmer l’étalement des constructions, favorisant ainsi la densification (R10, E44). 

Autres possibilités de zones AU : 

De nombreuses interventions avaient pour finalité le classement de parcelles en zone constructible 
alors que celles-ci se trouvaient en espace naturel ou agricole. 

La réglementation actuelle autorise, en dehors des espaces agglomérés et des petites dents creuses 
périphériques, des développements de l’urbanisation en périphérie immédiate des agglomérations par 
la mise en œuvre de projets d’aménagement d’ensemble comprenant des objectifs de développement 
urbain structuré remplissant des critères de densification, de mixité sociale et urbaine, ce qui interdit 
des extensions à la parcelle.  

La commune est également contrainte à une limitation de la superficie de ces extensions aux stricts 
besoins de son développement tel qu’il est déterminé au SCoT. 

Compte tenu de ces éléments nous estimons, à partir de l’analyse de la consommation foncière (Cf. 
2.3) qu’il n’y a pas lieu d’apporter de modifications aux extensions envisagées à l’exception de deux 
situations particulières :  

Impasse de la Plaine : Ce secteur en dent creuse bordé par une coupure d’urbanisation immuable 
qu’est la lige de chemin de fer pourrait être urbanisé en U.  

Rue du Stade : Les parcelles construites AN346 et AN347 ne sont pas en continuité de l’espace 
urbanisé. Le classement de celles-ci en Ub2 et des parcelles non bâties, AN 198, AN200, AN201, 
AN202, AN203, AN205, AN352, AN449, AN450, AN451, AN452, AN453, AN875 et AN876 constitue une 
extension de l’urbanisation. Leur classement devrait être en zone 1AU au lieu de U. 

Ces superficies sont à prendre en compte au titre des extensions de l’urbanisation. 

Extension de l’urbanisation destinée à l’habitat :  
- Trois zones 2AUh sur 2.8 ha = 232 logements 
- Parcelles classées à tort en Ub2 rue du stade : 1,2 ha (27 log/ha) = 108 logements.  
- Secteur Impasse de la Plaine – rue Barr Avel : environ 4500 m2 = 10 logements 

Le projet prévoit 232 logements en densification et 118 en extension soit un total de 350 logements       

Le PADD annonce une production de 330 logements. A la condition que soient prises en compte nos 
observations sur les réductions (Kerbourgnec…), nous estimons que les projets en extension sont 
cohérents avec les engagements pris par la collectivité.  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La zone 1AUL (repli du camping caravaning épars) est-elle destinée à l’urbanisation ? 
� La zone 1AUL est-elle située sur la coupure d’urbanisation ? 
� La zone 1AUp est-elle une extension sur les espaces naturels et agricoles ? 
� La zone 2AUh de Kerbourgnec est-elle en densification ?  
� La partie Est  de la zone 2AUh de Kerbourgnec doit-elle être urbanisée ? 
� Les trois zones 2AUh de « Le Roc’h, Sombreuil et Le Zal », en extension de l’urbanisation sur les 

espaces naturels et agricoles sont-elles cohérentes avec le PADD et les objectifs de densification ?  
� Les projets de zones AU en extension de l’urbanisation sont-elles cohérentes avec le PADD ? 

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Changer en Na partie Est (bande 100m) 

Kerbourgnec 141-142-260 2AUh 1AUh 
Maintien 2AUh partie Ouest (desserte ?) 
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4.1.2 EXTENSIONS EN CONTINUITE DES VILLAGES 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

2AUi : Extension Zi de Kergroix 
- Problème écologique dû à l’extension de la Zi de Kergroix. La création d’une ZA, à 2 pas de Port Blanc 
et de la côte sauvage est néfaste pour l’environnement. 

- L’augmentation de la ZA de Kergroix est logique mais le choix du site est inopportun (zone protégée en 
pleine visibilité depuis la côte sauvage, dans le périmètre de plusieurs sites de protection des 
monuments historiques).  

- Ce projet ne respecte pas le PADD. Il développe les espaces ouverts à l’urbanisation en impactant 
l’activité agricole. 

- L’extension de la ZA de Kergroix n’est pas conforme au PADD qui s’engage à protéger les sites et 
paysages, trames vertes et bleues et coupures d’urbanisation. 

- La zone 2AUi est créée à proximité immédiate de l’espace dunaire. 
- La zone 2AUi comprend une parcelle qui appartient au conservatoire du Littoral.  
- Le choix d’étendre la ZA de Kergroix n’est pas judicieux, il existe un ancien terrain militaire proposé en 
UL qui serait plus approprié. 

 
C21, C34 
 
C67 
 
 
C74 
 
C84 
 
C86, E37 
C86, E37 
C44 
 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- 2AUi : Cette zone sera supprimée 

NOTRE ANALYSE  

Zones 2AUi (extension du village : ZA de Kergroix). Nous avons émis précédemment un avis selon lequel 
il n’y avait pas lieu de conserver ce zonage. Nous confirmons celui-ci en raison de la localisation du projet 
de zone 2AUi dans les espaces proches du rivage, en bordure immédiate d’espaces protégés, en 
absence de continuité avec la ZA actuelle, il porte atteinte à l’activité agricole en général et remet en 
cause l’exploitation agricole de Port Blanc dont le siège se trouve à proximité immédiate.  

Il n’est pas nécessaire d’ouvrir de nouveaux espaces destinés aux activités. Il existe un potentiel en zone 
U au sein des emprises militaires libérées dont la destination n’est pas encore totalement déterminée. 
Nous prenons note de la réponse apportée par la Commune, cette extension en 2AUi sera supprimée. 

Le maintien en zone Ui de Kergroix de la partie Est, comprenant quelques habitations, permet d’envisager 
une évolution de ce secteur vers de l’artisanat. La commune s’est engagée à accueillir au sein des 
espaces urbanisés des activités et des services compatibles avec l’habitat afin de redonner vie au cœur 
des agglomérations (C21, C34, C37, C67, C74, C84, C86). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� L’extension de la zone d’activité de Kergroix est-elle en continuité de la zone d’activité actuelle ? 
� L’extension de la ZA de kergroix porte-t-elle atteinte à l’environnement ? 
� L’extension de la ZA de Kergroix porte-t-elle atteinte à l’activité agricole ? 
� Est-il possible de disposer d’autres sites permettant l’accueil d’entreprises et d’artisans ?  

 

4.1.3 HAMEAUX NOUVEAUX INTEGRES A L’ENVIRONNEMENT : SANS OBJET 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Sans objet   

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans Objet  
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4.1.4 AMENAGEMENT ET OUVERTURE DE TERRAINS DE CAMPING OU DE CARAVANING 

INTRODUCTION : Loi Littoral : L’article L121-9 précise que « L’aménagement et l’ouverture de terrains de 
camping ou de stationnement de caravanes en dehors des espaces urbanisés sont…subordonnés à la 
délimitation de secteurs prévus à cet effet sur le plan local d’urbanisme ». 

L’article L121-14 : ajoute que « L’aménagement et l’ouverture de terrains de camping ou de stationnement 
de caravanes respectent les dispositions de l’articles L121-13 relatives à l’extension limitée de 
l’urbanisation ».  

Ces terrains sont soumis à des autorisations d’ouverture et d’exploitation dans le respect du code du 
tourisme. 

----------------------------------- 

4.1.4.1 CAMPING DE PENTHIEVRE  

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Camping de Penthièvre 
- Le camping doit rester naturel, l’ambiguïté de la rédaction du règlement doit être levée (C16, R01). 
C’est… le seul véritable corridor écologique entre la presqu’île et le continent. La fermeture du camping 
de fin septembre à mi-avril profite à la faune (lieu de transit). 

 
C16, R01 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Pas d’observations 

NOTRE ANALYSE  

Le camping municipal de Penthièvre est en zone NLc et NLc1. Il ne s’agit pas d’une création mais de la 
prise en compte d’un terrain existant. Son classement est convenable par sa localisation et sa destination 
actuelle. Nous formulons cependant les observations suivantes. 

- La limite du domaine public maritime doit être précisée, un zonage maritime et la délimitation du site 
Natura 2000 en mer doivent être localisés, la limite de la bande littorale des 100m (entre NLc et 
NLc1) doit être ajustée. 

- Le camping, contrairement à ce qui est écrit dans le rapport de présentation n’est pas intégré à 
l’enveloppe agglomérée. Le règlement écrit doit permettre l’entretien des équipements généraux 
nécessaires au fonctionnement, voire autoriser une légère extension des équipements de service 
situés hors de la bande des 100m. 

- En raison de la localisation du camping sur un site en grande partie impacté par un risque de 
submersion marine, les nouvelles constructions ne doivent pas être autorisées. Nous avons pris note 
que la poursuite de l’exploitation était autorisée, le risque de submersion ne se situant pas dans la 
plage annuelle d’ouverture du camping, cependant toute extension de ce camping est à exclure (C16, 
R01). 

- Le règlement applicable aux zones NL devrait être modifié, il n’existe pas de zone NL1. Le dernier 
alinéa de ce chapitre II, traitant des submersions marines n’est pas assez prescriptif quant au niveau 
des constructions et extensions autorisées (C16, R01). 

- Une réflexion devrait être menée afin d’envisager à terme une délocalisation de ce terrain de 
camping. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le terrain de camping caravaning de Penthièvre est-il situé en espace urbanisé ? 
� La limite entre le DPM et le camping de Penthièvre est-elle cohérente ? 
� La localisation du camping de Penthièvre en zone de submersion marine est-elle acceptable ? 
� Le terrain de camping caravaning de Penthièvre est-il impacté par d’autres mesures de protection ? 
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4.1.4.2 CAMPING DE KERHOSTIN 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Camping de Kerhostin 
- Conserver en totalité le niveau de protection du POS. 
- Si travaux nécessaires, doivent être faits à minima. 
- Replanter des arbres à la place de ceux arrachés. 
- La bande des 100 m. ne doit être qu’un camping naturel. 
- Une zone UL à Kerhostin c’est mauvais pour l’environnement. 
- Une partie va être classée en UL ce qui permettra la construction d’une maison d’accueil et d’autres 
bâtiments, alors qu’il s’agissait d’une zone naturelle. 

- Zone ULc en partie basse : Qu’en est-il de la réserve le long de la route départementale : Loi Barnier 
ou marge de recul liée au bruit). 

- Cette zone ULc ne doit-elle pas être préservée avec les aménagements à minima (proximité du littoral). 

 
C05 
 
 
 
C34 
C86, E37 
 
E44 
 
E44 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Maintien de la règle 

NOTRE ANALYSE  

Le camping municipal de Kerhostin existe, il est en zone NLc1 pour la partie comprise dans la bande des 
100m et en ULc pour la partie hors bande des 100m. Malgré ce classement en U, il n’est pas en zone 
urbanisée, il ne sera jamais destiné à la construction de logements. La partie ULc devrait donc être en 
NLc (C05, C34, C86, E37)   

Il n’est pas souhaitable, en raison de la proximité de la RD 768 et des gênes occasionnées par le trafic 
automobile (circulation, accès, bruit) que cet espace devienne un parc résidentiel de loisir accueillant 
exclusivement des résidences mobiles de loisirs (E44). Le règlement doit le préciser.  

Lorsqu’il y a accueil de résidences mobiles de loisirs et d’habitations légères de loisirs (HLL) en continuité 
des agglomérations, il ne s’agit pas d’espaces urbanisés, ces secteurs devraient être une déclinaison du 
zonage NL. 

Dans la bande littorale des 100m aucune extension du bâti (locaux de service) ne peut être autorisée. Il 
ne s’agit pas d’un espace urbanisé (E44).  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La zone ULc du camping de Kerhostin est-elle un espace urbanisé ? 
� Le classement d’une partie du camping de kerhostin en ULc favorise-t-il sa constructibilité ? 
� Les locaux communs situés dans la bande littorale des 100m peuvent-ils bénéficier d’extensions ? 

 

4.1.4.3 ZONE DE REPLI DU ROHU (1AUL) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Opposition au projet  
- Zone 1AUL de 5 ha dans un secteur saturé en installations touristiques, reprend les limites d’une NDB 
pour en faire 40 parcelles alors que les zones de regroupement ne fonctionnent pas. 

- Cette création en zone naturelle n’est pas compréhensible et en contradiction avec la loi ALUR. 
- Elle doit être réalisée en continuité avec les agglomérations et villages existants, elle ne respecte pas 
la loi Littoral. 

- Impact négatif sur l‘environnement, il s’agit d’un entassement de bungalows sans contrepartie. 
 
- La rue des campeurs doit rester à son emplacement actuel. Il faut limiter le projet à 70 ou 75 unités 
foncières au lieu de 120. Nouveaux résidents en HLL crée un phénomène de surpopulation. Le 
règlement ne définit pas de seuil minimal pour chaque unité foncière (20 logt/ha au SCoT). 

- Ne permet pas le transfert du camping existant le long du littoral. Le projet profitera uniquement aux 
commerces de Quiberon. 

- Les HLL sont en contradiction avec le PADD : priorité à la création de logements permanents et 
préservation du charme des vieux villages. 

- Emet des doutes sur la qualité visuelle des HLL et sanitaires. La zone 1AUL est en espace proche du 

 
C01, C09, E14, 
C47, E21, E27 
E03, E21 
C86, E37, E21 
 
C34, C76, E03, 
E21 
C17, C76, E14, 
C47, R13 
 
E21 
 
C01, C09 
 
R13, E48 
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rivage. Une extension du réseau collectif d’assainissement est-elle prévue. Quelle maîtrise foncière de 
la Commune, quel coût.  

- Fragilité du projet de la zone 1AUL face à la jurisprudence et aux difficultés de mise en place de la 
l’AFUL. 

- Quelles priorités alors que le nombre de places est inférieur au recensement des besoins cité par 
AQTA.  

- Il est recommandé d’abandonner la zone 1AUL au sud du Petit Rohu et de l’inscrire en Nds. 
- Opposition formelle à la zone 1AUL. 
- Etendre la zone Ub2 à la AR 43 (rue des campeurs). 
Autres zones de repli (type 1AUL) souhaitées 
- Demande que plusieurs zones (type 1AUL) aptes à recevoir les campeurs caravaniers sur parcelles 
privées soient créées dans le respect des zones de protection prescrites par la réglementation 
actuellement en vigueur.  

- Demandent que les parcelles suivantes classées en Nds soient intégrées en zone 1AUL (rue des 
campeurs) : AR86, AR157, AR376, AR377, AR378. 

 
 
E40 
 
 
 
E32 
E48 
C17 
 
C54, E44 
 
 
C60, E41, E36, 
E28, E31 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

1AUL (Zone de repli) : Maintien de la règle 
Autres zones de repli : Pas de création de 1AUL supplémentaire 
AR377, AR378, AR86, AR376, AR378, AR157 : Leur classement sera maintenu car il a été depuis longtemps validé en 
préfecture. 

NOTRE ANALYSE  

Objectif : Le projet de zone de repli envisagé par la commune par la création d’une zone 1AUL dans le 
secteur de la rue des Campeurs a pour objectif de mettre un terme au camping caravaning et à 
l’implantation de mobil-homes sur l’ensemble du territoire communal. Il s’agit de remédier à l’atteinte 
générale portée au paysage et à l’environnement. Les impacts visés concernent principalement l’aspect 
visuel et la pollution liée à l’absence de raccordement au réseau des eaux usées. 

Ce projet est de nature à limiter l’éparpillement de cette activité sur l’ensemble du territoire. Il subsiste 
cependant des difficultés pour lesquelles des solutions doivent être trouvées, l’objectif global étant de 
renforcer la protection de l’environnement y compris lors du choix de son emplacement. 

 

Réglementation : La loi Littoral impose à la commune la délimitation des secteurs prévus pour 
l’aménagement et l’ouverture de terrains de camping ou de stationnement de caravanes (art. L121-9). 
Ceux-ci doivent respecter les dispositions de l’article L121-13 relatives à l’extension limitée l’urbanisation 
(C86, E37, E21). 

Description du projet : Le site se situe à proximité de la coupure d’urbanisation, laquelle bénéficie d’un 
classement en espace naturel sensible et à ce titre d‘un droit de préemption selon la carte produite en 
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5.3. Le projet ne peut pas impacter cette coupure classée en Nds (E28, E31, E32, E36, E41, C60). 

L’emplacement retenu a déjà pour vocation l’accueil de l’activité de camping et de caravaning (C01, C09, 
E14, C47, E21, E27).  

L’ensemble de la zone d’une superficie de 5ha sera découpé en 70 à 75 parcelles privatives (C17, C76, 
E14, C47, R13) d’environ 400m2. L’autorisation d’implanter un seul habitat léger de loisir par parcelle 
quelque soit sa superficie, conduira à une densité de 15 mobil homes/hectare. Il sera possible d’adjoindre 
une caravane pour une durée maximum de trois mois avec retrait obligatoire en fin de période. 

Les parcelles privatives seront desservies par un maillage de chemins non revêtus. Chaque parcelle aura 
l’autorisation de construire un abri sanitaire d’une emprise au sol de 6m2 maximum (R13, E48). Ceux-ci 
bénéficieront d’un raccordement au réseau public d’assainissement des eaux usées. 

L’introduction du règlement de la zone 1AUL précise : « Les secteurs 1AU sont ouverts à l’urbanisation et 
affectés à l’habitat et aux activités compatibles avec l’habitat…La zone 1AUL correspond à un secteur 
destiné aux opérations de repli du camping caravaning »  

Art. 1 : « Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 2 ». 

Art. 2 : Occupations et utilisation du sol soumises à conditions particulières: « Création et extension 
d’équipements d’intérêt public indispensables sous réserve qu’ils ne compromettent pas un aménagement 
rationnel et harmonieux de la zone…Sont autorisées les habitations légères de loisirs, le stationnement 
des caravanes, des tentes, dans les conditions suivantes… »  

Art. 11 : Celui-ci précise les aspects extérieurs des constructions, l’aménagement de leurs abords, la 
protection des éléments du paysage et du patrimoine naturel et urbain.  

Nos observations 

- La réglementation prévoit des dispositions pour l’aménagement et l’ouverture de terrains de camping 
ou de stationnement de caravanes. Il s’agit d’aménagements précis avec un seul gestionnaire et non 
pas d’une addition de propriétaires privés tel qu’il est prévu en zone 1AUL.  

- Les terrains de camping ou de stationnement de caravanes ne sont pas intégrés aux espaces 
urbanisés, leur changement de zonage en U serait assimilé à une extension de l’urbanisation. Il 
existe une confusion dans la désignation de cette zone 1AUL (p. 63) présentée comme une 
déclinaison des zones 1AU. Ces dernières sont bien destinées à l’urbanisation mais pas la zone 
1AUL. Seules les habitations légères de loisirs y sont autorisées. Le retour à l’espace naturel est 
possible (C17, C76, E14, C47, R13, C34, E03, E21).  

- La mise en œuvre du projet avec constitution d’une AFU confirme l’absence d’un projet unique 
assimilable à un terrain de camping caravaning représentant une seule entité. 

- Il existe une véritable confusion dans la désignation de cette zone qualifiée de zone de repli du 
camping caravaning car il ne s’agit pas d’une ouverture de 5 ha à l’urbanisation  

- La population accueillie actuellement pourra continuer d’y accéder, tous les espaces ne sont donc 
pas libres, il sera sans doute nécessaire pour atteindre l’objectif d’ouvrir d’autres espaces de cette 
nature. Il est souhaitable d’attendre une consolidation juridique de celui-ci avant d’envisager d’autres 
projets (C54, E44). 

- Ce projet n’a pas la même destination que les campings municipaux actuels qui sont abordés par 
ailleurs dans ce rapport (E21). Cet emplacement est plus proche du bourg de Saint-Pierre-Quiberon 
certains emplacements actuels situés à proximité de la côte sauvage (C01, C09). 

- L’objectif est d’offrir un aménagement touristique complémentaire qui n’a pas pour objet de faire 
concurrence à l’habitat permanent (C01, C09). Ce projet participera sur le plan touristique à la mixité 
sociale.  

- Les aspects extérieurs des constructions, l’aménagement de leurs abords, la protection des éléments 
du paysage et du patrimoine naturel et urbain sont réglementés, cela n’attire pas d’observation de 
notre part pour des équipements qui seront soumis à autorisation d’urbanisme. Il est exact que dans 
la gestion au quotidien une vigilance à la bonne gestion du site devra être apportée (R13, E48). 
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- Il est exact que ce projet n’est pas consolidé par un retour d’expérience qui permettrait d’affirmer qu’il 
ne sera pas juridiquement contestable (E40). Mais cette observation est valable pour tout projet dès 
lors qu’il diffère des aménagements habituels.  

Nos propositions :  

La localisation du projet qu’il soit destiné à l’habitat ou à la création d’un terrain de camping ou de 
stationnement de caravanes est conforme à la notion de continuité de l’agglomération (E40). 

Ce secteur n’étant pas une extension de l’urbanisation destinée à la construction d’habitations (C17), cela 
doit être clairement indiqué au règlement. Son emprise doit être légèrement réduite afin de s’écarter du 
risque lié au feu d’espaces naturels (R13, E48). 

La spécificité du projet de cette zone de repli, c’est l’implantation sur 75 petites parcelles privatives d’une 
habitation légère de loisir et d’un abri sanitaire d’une emprise au sol de 6m2. 

Ce projet aurait pu être en « A » avec mise en œuvre d’un STECAL, cet outil permet la réalisation de 
l’opération en respectant le caractère du site.  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La création d’une zone de repli du camping caravaning est-elle utile ? 
� Cette zone de repli est-elle assimilable à un terrain de camping caravaning traditionnel ? 
� L’emplacement de la zone de repli est-il judicieux ? 
� Porte-t-il atteinte au risque de feu d’espace naturel ? 
� La zone de repli prévue en 1AUL est-elle un espace urbanisé intégré à l’agglomération ?  
� Cette zone de repli est-elle destinée à recevoir la totalité des équipements épars situés en N et A ? 
� Ce projet est-il en concurrence avec l’habitat permanent ? 
� L’OAP de cette zone est-elle judicieuse ? 
� Quels sont les risques sanitaires de la zone de repli ? 

 

4.1.4.4 CAMPING MUNICIPAL DU ROHU 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Camping municipal du Rohu (NLc1) :  
- Comment accepter la zone 1AUL sans supprimer le camping municipal du Rohu situé dans la bande 
littorale. 

 
E03, C47 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Pas d’observations 

NOTRE ANALYSE  

La zone 1AUL n’est pas destinée à la création d’un terrain de camping, les propriétaires ne sont pas 
dessaisis de leur propriété. Il n’est pas prévu un aménagement de type « terrain de camping » géré par 
un seul maître d’ouvrage (E03, C47). 

Il est exact qu’un transfert du camping municipal du Rohu vers l’intérieur des terres serait le bienvenu, 
mais ce camping municipal situé dans la bande des 100m, comme ceux de Penthièvre et de Kerhostin 
existe. Il ne s’agit pas d’un nouveau projet d’ouverture (E03, C47). 

Les terrains de camping municipaux présentent un intérêt économique pour la commune. Ceci ne doit pas 
empêcher que soit envisagé à terme, un transfert de tous les emplacements situés dans la bande des 
100m. Compte tenu de sa localisation dans une zone à risque de submersion marine et en ZNIEFF, nous 
pensons qu’une priorité doit être donnée au transfert du camping de Penthièvre. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La zone 1AUL peut-elle accueillir le camping municipal du Rohu ? 
� Le transfert du camping municipal du Rohu hors de la bande des 100m est-il nécessaire ? 
� Le camping municipal du Rohu est-il dans une zone à risque ? 
� Le règlement du camping municipal du Rohu préserve-t-il la bande littorale des 100m ? 
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4.1.4.5 AUTRES TERRAINS ET ESPACES DE CAMPING 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Le Lizeau 
- Il n’a pas été proposé aux propriétaires du Lizeau (parcelles en Na) la création d’une zone de repli.   

 
C40, C56 

Zone Nds : 
- Classer la AW 193 en Aa pour continuer d’y camper. 

 
C06 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Le Lizeau : Pas d’observation 
- AW93 : Pas de changement prévu 

NOTRE ANALYSE  

Il sera nécessaire de trouver des emplacements afin de développer d’autres zones de repli du camping 
(C40, C56) mais la zone du Lizeau ne pourra jamais être retenue. Elle est classée en Na à tort, elle 
devrait être en espace remarquable de type Nds car affectée par un espace naturel sensible avec droit de 
préemption en raison du caractère biologique des sols (C40, C56).  

La parcelle AW93 (Kervihan) est également classée en Nds. Pour les mêmes raisons que ci-dessus elle 
ne peut être affectée à l’accueil de terrains de camping, il en est de même pour toutes les parcelles 
voisines situées à l’Ouest du chemin des Chouans (AW 194, AW83, AW84, AW85…) (C06).  

La localisation de ce secteur, même avec un reclassement en zone « A » ne changerait rien à cette 
destination, il s’agirait d’un espace agricole qui en raison de son absence de continuité avec un espace 
urbanisé (au sens de la loi Littoral), il ne pourra jamais accueillir un terrain de camping, ni une zone de 
repli (C06), ceux-ci doivent être en continuité des espaces urbanisés. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Sera-t-il nécessaire de trouver d’autres zones de repli de l’activité « camping caravaning » ? 
� Le secteur du Lizeau peut-il accueillir une zone de repli ?  
� Le PLU peut-il répondre aux demandes individuelles de pratiquer le camping caravaning durant moins 

de trois mois sur l’ensemble du territoire communal ? 

 

4.2 EXTENSION DE L’URBANISATION DANS LES ESPACES PROCHES DU RIVAGE 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- La covisibilité s’applique à la zone 1AUL, qui est une zone proche du littoral, interdite à l’urbanisation. 
- La zone 1AUL est située en EPR, l’extension sur cette zone devrait être limitée.     
- Les espaces proches du rivage, doivent être mis à jour en conformité avec la demande du Préfet. 
 
- Le règlement graphique ne fait pas apparaître la limite des espaces proches du rivage.  
- La zone 2AUh de Kerbourgnec est en EPR, l’OAP ne fixe pas de coefficient d’emprise au sol. 

C01, C09 
R13 
C73, E32, C84, 
E40 
E23 
E23, E40 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Conformité avec avis du Préfet : Ce point sera traité avec les services de l’Etat 
- Zone 2AUh de Kerbourgnec : L’emprise sera fixée lors de l’ouverture à l’urbanisation 

NOTRE ANALYSE  

La commune n’a pas l’obligation de reporter sur son règlement graphique la limite des espaces proches 
du rivage (E23). Cependant ceux-ci sont bien précisés dans le rapport de présentation, les extensions de 
l’urbanisation dans ces espaces doivent être limitées et motivées. 

Il est nécessaire que ces limites soient mises à jour (plans annexés à l’avis de l’Etat) notamment sur les 
secteurs de Kerhostin Ouest, Portivy Sud, Kergroix, Kerbourgnec, Kermahé, Kéraude Nord (C73, E32, 
C84, E40). 

Nos observations :  

Zone 1AUL : La transformation de la zone 1AUL (partiellement en EPR) en zone N permettrait de 
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répondre à la nécessité d’extension limitée et mesurée dans les EPR (C01, C09, R13). 

Zone 2AUi : Le plan annexé à l’avis des services de l’Etat confirme la présence de l’extension en 2AUi de 
la ZA de kergroix dans les espaces proches du rivage. 

2AUh Kerbourgnec : Cette zone est également dans les EPR alors qu’il existe une zone Na à proximité 
hors EPR et hors bande des 100m, elle devrait bénéficier d’un reclassement de sa partie Est en Na (E23, 
E40). 

1AUp « centre de Saint-Pierre-Quiberon » : La hauteur de 15m au faîtage n’est pas cohérente avec la 
localisation d’une partie de cette zone en EPR (modification des EPR souhaitée par l’Etat). 

Les autres limites des EPR (page 157 à 163 du RP) et les modifications apportées par l’Etat n’attirent pas 
d’observation de notre part. Il sera nécessaire mesurer l’impact des prescriptions de hauteur pour les 
OAP à créer en zone U lorsque celles-ci sont en EPR. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La zone 1AUL constitue-t-elle une extension de l’urbanisation dans les espaces proches du rivage ? 
� La zone 2AUi est-elle en espace proche du rivage ?  
� La zone 2AUh de kerbourgnec est-elle une extension limitée dans les EPR ? 
� La zone 1AUp est-elle une extension limitée de l’urbanisation dans les EPR ? 
� La hauteur en zone 1AUp doit-elle être prise en compte dans la notion de limitation en EPR ? 

 

4.3 URBANISATION DANS LA BANDE LITTORALE DES 100 METRES 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Ua et Ub :  
- Certains terrains en U paraissent non constructibles (Loi Littoral), pourquoi, c’est mauvais pour l’équité. 
- Compte tenu du PADD, le PLU doit prendre en compte une marge de recul de 100 m vis-à-vis du front 
de mer pour toute nouvelle construction. 

- Le transfert de zones Ub (POS) vers Ua densifie le front de mer en autorisant des extensions à 
l’alignement du bâti plutôt qu’à l’arrière comme en Ub. 

 
C34 
E13, C36, E40 
 
E13, C36 

Ub1 : Penthièvre 
- Demande que les constructions et extensions puissent se faire dans l’alignement des façades côté mer.  
- Etendre zone Ub2 aux limites parcellaires (bd océan). 

 
C35 
C05, C16, R01 

Ub4  
- Les AP116, AP114 et AP426 sont-elles constructibles. 

 
R07 

Na : Kerhostin  
- Permettre un toit végétalisé plus adapté à l’intégration paysagère et architecturale. 
- Classer les parcelles AH 251, AH 252 (bande des 100m) en Uaa pour construire sur les ruines d’un 
soUb1ssement. 

 
C02 
R08 

Camping municipal du Rohu (NLc1) :  
- Comment accepter la zone 1AUL sans supprimer le camping municipal du Rohu situé dans la bande 
littorale. 

 
E03, C47 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Ua et Ub : Maintien des règles 
- AH251 et AH252 : Sera pris en compte 

NOTRE ANALYSE  

Les terrains classés en U sont en règle générale constructibles dès lors qu’ils respectent le règlement de 
la zone. Il existe une exception lorsqu’il y a une difficulté d’interprétation sur la notion d’espace urbanisé 
dans la bande des 100m (C34).  

Avant d’apprécier la limite de la bande des 100m il est nécessaire que soit clairement déterminée la 
« limite haute du rivage ». En se référant par précaution à la limite du DPM (décision de l’Etat), il peut y 
avoir débat, c’est toute la difficulté de la mise en œuvre de la loi Littoral. 

Il existe un problème au camping de Penthièvre quant à la limite du DPM, cette limite doit être mise à jour 
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afin que celui-ci impacté également par une ZIEFF, soit maintenu hors DPM. Nous ne disposons pas 
d’informations sur la correspondance qu’il peut y avoir à cet endroit entre limite du DPM et limite haute du 
rivage. 

Le projet préserve en général la bande des 100m hors espaces urbanisés. Il est logique que la limite du 
zonage Ub1 du boulevard de l’Océan à Penthièvre s’arrête au nu des façades. C’est également le cas 
pour les parcelles AP116, AP114 et AP426, elles sont inconstructibles côté mer, leur zonage Ub4 s’étend 
à l’arrière. Les deux parcelles AH251 et AH252 à Kerhostin (Place Maufra) ne peuvent être classées en 
espace urbanisé, il ne s’agit pas d’une rénovation de construction mais d’une nouvelle construction sur 
des murs arasés, ceci constitue une extension vers le rivage. Le projet est cohérent, nous ne partageons 
pas l’avis de la Commune sur la modification qu’elle envisage d’apporter à ce classement.  

Il existe deux autres modifications à apporter dans cette emprise des 100m :  

Zone Uv (Ecole Nationale de Voile). Celle-ci doit respecter la loi Littoral. Le périmètre de la zone U doit se 
limiter, dans la bande des 100m, au seul espace urbanisé.  

Zone Nm : Nous n’avons pas la compétence pour décider du classement du site militaire, mais il y a une 
confusion entre le rapport de présentation et le règlement graphique.  

A la page 137 du RP le site militaire classé en Nm est localisé à Port Bara. L’évolution des parkings est 
évoquée en relation avec les projets du conservatoire du Littoral. La commune motive le classement en 
Nm. Il s’agit de la partie Sud-ouest du territoire communal. Or dans ce même chapitre et au règlement 
graphique, cette zone de Port Bara est en espace remarquable (Nds).  

La rédaction du chapitre Justification (3.2.D.e en page 137) est à revoir. La zone Nm mélange deux sites, 
l’un sur la côte sauvage (Nds, Port Bara), l’autre sur le fort de Penthièvre (Nm). 

C’est le fort de Penthièvre, situé au Nord de Portivy, au Sud-ouest de l’isthme qui est en zone Nm. Ce 
zonage suppose que le site naturel soit protégé alors que le règlement autorise toute construction 
intéressant la défense nationale et les installations d’utilité publique. 

Il doit être clairement indiqué dans le règlement que cette zone par ses caractéristiques de site militaire 
échappe à la règle générale pouvant aller jusqu’à autoriser des constructions dans la bande des 100m. 

En résumé il est nécessaire d’identifier différemment les deux secteurs appelés Port Bara et de préciser 
les spécificités du site militaire au règlement Nm.  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La bande littorale des 100m est-elle clairement identifiable au niveau du camping de Penthièvre ? 
� La limite du DPM doit-elle être modifiée ? 
� L’espace du camping de Penthièvre compris dans la bande littorale des 100m est-il impacté par 

d’autres mesures de protection environnementales ? 
� Le zonage Ub1 du boulevard de l’Océan à Penthièvre doit-il être avancé en limite parcellaire ? 
� L’espace urbanisé de la zone Uv respecte-t-il la bande littorale des 100m ? 
� Le Fort de Penthièvre est-il localisé à Port Bara ? 
� Le règlement de la zone Nm est-il cohérent vis-à-vis de la bande des 100m ?   

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Kerhostin MAUFRA AH252 Na Uaa Maintien Na (bande 100m) 

Na Ub4 Maintien Na (bande 100m côté mer) 
Sud Beg Rohu AP116-AP114-AP426 

Ub4 Ub4 Maintien Ub4 (déjà satisfaite) 
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4.4 CAPACITE D’ACCUEIL 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- 120 HLL en 1AUL, cela nécessite une refonte complète des réseaux alors que ces investissements ne 
sont pas financés (C01, C09). 

- La périphérie des villages du Rohu, aménagée en terrains de camping caravaning et HLL est 
suréquipée. Le raccordement au réseau EU de la nouvelle zone 1AUL sera t-il assuré. La sécurité 
sanitaire n’est pas assurée. 

C01, C09 
 
R13, C47 

- La construction de 33 log/an pendant 10 ans n’est pas compatible avec les réseaux en place. R02, E40 

- La capacité d’accueil ne correspond pas aux au croisement des enjeux environnementaux et des 
équipements et aménagements prévus (analyse avec SCoT incomplète), il manque les références au 
SRCE, SRCAE, PRSE et SDAGE. 

C73, E32 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Maintien du projet 

NOTRE ANALYSE  

La référence aux documents contractuels figure au début du rapport de présentation et dans les 
différentes annexes (C73, E32). 

Lors de la phase opérationnelle des différents projets (autorisations d’urbanisme), la Commune doit 
s’assurer que les capacités d’accueil, existent. Il n’est pas possible de réaliser tous les projets avant 
d’envisager la mise à l’étude du PLU. Une réflexion préalable est engagée au niveau du SCoT afin de 
déterminer des objectifs de cohérence entre toutes les collectivités, lesquelles doivent les intégrer dans 
les PLU et justifiées dans le rapport de présentation. 

Le PLU aborde la démarche mise en œuvre en page 154 du rapport de présentation. Cette capacité est 
basée sur trois approches. Sur la durée de vie du PLU elles donnent les résultats suivants : 
- Nombre d’usagers et d’habitants :  627 habitants supplémentaires (hypothèse de construction de 330 

logements en 10 ans pour 1,9 personnes par foyer  
- Surface de plancher : Habitat :  1AUp + 2AUh x 0.3 = : 13620 m2 
- Emprise urbanisée : U + AU =  - 26 hectares par rapport au POS 

La capacité d’accueil en termes de population a été abordée préalablement dans le cadre du SCoT. Elle a 
été reprise dans le PLU par nécessité de compatibilité et de cohérence entre toutes les collectivités du 
territoire (R02, E40). 

Réseau EU : Il ressort de la consultation de l’annexe sanitaire « zonage assainissement » du dossier 
d’enquête que la compétence est exercée sur 22 communes par le syndicat mixte « Auray Belz Quiberon 
Pluvigner ».  

Il est indiqué page 14 du RP que la STEP de Quiberon fonctionne avec un système de type boues 
activées utilisé depuis 2004 alors que dans l’annexe assainissement il est dit que la nouvelle station 
d’épuration de Pont ER Bail (située sur Quiberon), en limite Sud de Saint-Pierre-Quiberon a été mise en 
service en mai 2008, sa capacité est de 60 000 habitants. Le réseau d’une longueur de 72 km en 2009 
compte 49 postes de relèvement en 2012 pour les deux communes de la presqu’île et le camping de 
Plouharnel. Le taux de raccordement était estimé à 92,6%.  

A la page 80 du RP il est confirmé que la station de type boues activées membranaire de 60 000 EH. La 
filière eau est équipée d’un traitement primaire, secondaire et tertiaire tandis que la filière boues est 
équipée de dispositifs d’épaississement et de déshydratation. 

En 2014, les charges annuelles moyennes de fonctionnement étaient :   
- charge hydraulique : 50.73%,  
- charge organique : 19.64%. 

Les  résultats de l’autosurveillance de la station d’épuration montrent que le rejet est conforme aux 
normes fixées par l’arrêté de rejet. 

Le raccordement de la zone 1AUL du Rohu (zone de repli des campeurs) au réseau eaux usées est prévu 
et pourra être reçu à la station. Une partie des touristes qui seront accueillis sur le site étant 
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précédemment réparti sur l’ensemble du territoire sans aucun dispositif d’assainissement, il s’agit d’une 
amélioration (C01, C09, R13, C47). 

Malgré une certaine confusion dans la présentation du thème, il n’y a pas de surcharge au niveau de la 
station d’épuration des eaux usées. La commune dispose d’un zonage assainissement qui intègre le 
réseau gravitaire et les dispositifs de refoulement (poste et conduites). Celui-ci sera complété selon les 
nécessités lors des différentes opérationnelles de l’urbanisation (R02, R13, C01, C09, C47, C73, E32, 
E40). 

Il existe cependant des entrées parasites d’eaux pluviales contre lesquelles des mesures devront être 
mises en œuvre. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les références aux différents documents supra communaux sont-elles indiquées ? 
� Les dessertes en voirie et réseaux nécessaires pour toute la durée de validité du PLU doivent être 

réalisés avant l’approbation de celui-ci ? 
� Les annexes sanitaires présentant les différentes capacités d’accueil en assainissement et en réseau 

d’eau potable sont-ils annexés et répondent ils aux besoins exprimés dans le PLU ? 
� La desserte sanitaire de la zone 1AUL est-elle assurée ? 

 

4.5 COUPURES D’URBANISATION 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Zone 1AUL 
- Le SCoT du Pays d’Auray définit à cet endroit une coupure d’urbanisation (E03). 
- Demandent que les parcelles suivantes classées en Nds soient intégrées en zone 1AUL (rue des 
campeurs) : AR86, AR157, AR376, AR377, AR378. 

 
E03 
C60, E41, E36, 
E28, E31 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE  

Zone 1AUL 
- La coupure prévue par le SCoT est au sud 
- Pas d’extension du 1AUL 
- AR377, AR378, AR86, AR376, AR378, AR157 : Leur classement des parcelles en zone NDS sera maintenu, il a été 
depuis longtemps validé en préfecture. 

NOTRE ANALYSE  

Le SCoT localise une coupure importante, hors commune entre 
Plouharnel et la forêt de Quiberon à l’entrée de la presqu’île. 

La commune en compatibilité avec le ScoT inscrit trois coupures : 

1. Entre l’agglomération de Penthièvre et le Fort Militaire. Il s’agit 
de l’Isthme entièrement protégé par un classement en N. 

2. Une coupure d’Ouest en Est sépare l’agglomération de Portivy - 
Kerhostin de l’agglomération du bourg de Saint-Pierre-
Quiberon. Elle rejoint la baie à l’Océan. Elle n’est pas 
traversante sur le SCoT, son classement côté Ouest est en Nds 
(côte sauvage) puis en espace agricole au centre (proche 
Kergroix) et enfin en Na côté baie (Le Lizeau). 

Le classement en Na au Lizeau protége la coupure mais il 
s’agit d’une erreur. Protégé en Espace Naturel Sensible avec 
préemption, il devra  être reclassé en Nds.  

3. Au Sud en limite de Quiberon sur les deux communes, il existe une dernière coupure qui intègre une 
ZNIEFF située sur Quiberon. Les deux rivages (baie et océan) son classés en zone naturelle (E03) et 
bénéfice au titre des espaces naturels sensibles d’un droit de préemption (plan 5.3). Ce classement 
interdit l’extension de la zone 1AUL vers le Sud et la suppression de la zone Na de l’ancien chantier 
naval (C60, E41, E36, E28, E31).   
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La coupure d’urbanisation se poursuit au-delà de la RD 768 par un zonage en Aa, mais la ZNIEFF sur 
Quiberon s’étend au-delà de la RD, le zonage pourrait être identique tout au long de la ZNIEFF et se 
prolonger en Na le long de petit vallon jusqu’au hameau de kerboulevin. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les coupures d’urbanisation sont-elles bien localisées en conformité avec le SCoT ? 
� Le zonage des coupures d’urbanisation permet-il de les protéger ?  
� L’étendue des coupures d’urbanisation est-elle suffisante ?  

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Secteur au sud de 
la zone 1AUL 

AR86-AR157-AR376 
AR377-AR378 

Nds 1AUL 
Maintien en Nds (Coupure associée à la 
ZNIEFF de Quiberon) 

 

 

ESPACES REMARQUABLES :  

La loi littoral prévoit le classement en espaces remarquables de tous les secteurs qui bénéficient d‘une 
mesure de protection environnementale. 

C’est pourquoi nous étudierons les observations du public en relation avec ces mesures de protection 
avant de procéder à l’analyse des espaces remarquables (Cf. 5.10) 
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Thème n°5 – PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 

5.1 SITES NATURA 2000 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- Les bois sont des zones de biodiversité, les plus proches du littoral, des amers très utiles pour les 
navigateurs. 

C28 

- Aucune évaluation d’incidence sur les zones de protection Natura 2000 n’est assortie au projet de 
PLU. 

C73, E32 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE 

- Le PLU intègre une évaluation environnementale 

NOTRE ANALYSE  

La commune de Saint-Pierre-Quiberon est  concernée par deux sites Natura 2000 :  

- Zone Spéciale de Conservation : ZSC du massif dunaire « Gâvres Quiberon » et zones humides associées,  
- Zone de Protection Spéciale : ZPS Baie de Quiberon. 

Ces deux sites sont présentés dans l’évaluation environnementale 

ZSC (FR5300027) : La frange Ouest et Nord-Est du territoire de Saint-Pierre-Quiberon est en ZSC 
«Massif dunaire Gâvres Quiberon et zones humides associées» Elle s’étend sur une superficie de 6 840 
ha dont 58.01% de surface marine. Le site est géré par le Syndicat Mixte du Grand Site Dunaire Gâvres 
Quiberon.   

Cette ZSC représente le plus vaste ensemble dunaire de Bretagne (dunes de Plouhinec, d'Erdeven, de 
Plouharnel et dunes perchées de la Côte Sauvage à l'ouest de la presqu'île de Quiberon)…Il comprend 
également les zones humides et étangs arrière dunaires.  

20 habitats d'intérêt communautaire ont été recensés dont 2 prioritaires (Lagunes côtières et Dunes 
côtières fixées à végétation herbacée ou dunes grises). Le site (partie  terrestre) est couvert à 72% par 
des habitats d'intérêt communautaire. C'est le site breton couvert par la plus grande surface de dune 
grise.   

« Les apports d'eau douce continentale viennent butter sur le massif dunaire et donnent naissance à un 
complexe d'habitats des zones humides intradunales tout à fait exceptionnel puisque la totalité des sous-
types des dépressions humides intradunales de la façade atlantique sont présents ».   

La présence de lagunes côtières, milieu écologiquement très riche, participe également à la qualité 
écologique de ce site.  

ZPS (FR5310093) : La « Baie de Quiberon » est en ZPS sur 913 ha dont 95.40% sont situés en mer. Les 
différents habitats composant cette zone sont les suivants :  

- Mer, Bras de mer (50% du site),  
- Rivières et Estuaires soumis à la marée, Vasières et bancs de sable, Lagunes (45%),  
- Marais salants, Prés salés, Steppes salées (5%).  

« La baie de Quiberon représente un important espace d’hivernage, d’étape migratoire et de nidification 
pour de nombreuses espèces d’oiseaux (la Barge rousse, le Pluvier doré, le Pluvier argenté, la Sarcelle 
d’hiver, le Canard siffleur, la Tournepierre à collier, la Bernache, la Bécasseau sanderling, le Bécasseau 
variable, le Bécasseau maubèche, le Bécasseau violet, le Gravelot, l’Huitrier, la Macreuse, l’Harle 
huppée, le Courlis cendré, le Cormoran huppé, l’Eider à duvet, la Tadorne de Belon, le Chevalier 
gambette, le Vanneau huppé …) ». 

Nos observations : Tous ces espaces sont délimités sur une cartographie (DREAL, septembre 2016) 
présentée en page 85 du rapport de présentation. Les espaces boisés intégrés dans ces zonages sont 
également protégés (C28) ainsi que les îles et îlots rocheux situés en mer (carte au 1/5000ème).  



Commune de Saint-Pierre-Quiberon 98 sur 139 Rapport d’enquête 
Révision du POS > Elaboration du PLU  TA : E16000391/35 

Les zones ZSC et ZPS lorsqu’elles se situent sur les espaces terrestres sont classées en zone de 
préemption au bénéfice du Conservatoire du littoral à l’exception de la frange littorale comprise entre le 
fort de Penthièvre et Portivy, du secteur au sud de Kergroix et d’une zone située à l’Ouest de Kervihan. 
La zone de préemption s’étend parfois au-delà du site Natura 2000 classé en ZSC (Isthme de Penthièvre 
et Ouest Kéridenvel).  

En limite Nord-est de la commune, la zone ZSC couvre une partie du camping de Penthièvre, elle est 
classée en NLc1 alors qu’il s’agit d’un espace remarquable et que la limite du DPM n’est pas clairement 
identifiée. Très souvent (y compris sur la carte de la DREAL) la légende devrait indiquer « limite 
communale terrestre » ou « limite du DPM » et non pas limite communale, celle-ci s’étend en mer. 

Ces deux zones ZSC et ZPS ont également permis de délimiter le site dunaire géré par le Syndicat Mixte du codon 
dunaire « Gâvres Quiberon ». Le rapport de présentation ne précise pas les conséquences de ce classement 
ni le programme de travaux qui en découle. Ceci aurait permis d’évaluer l’incidence de ceux-ci sur les 
zones de protection Natura 2000 (C73, E32). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les sites Natura 2000 sont-ils repérés au rapport de présentation ? 
� Toutes les zones ZSC et ZPS sont-elles protégées au règlement graphique ? 
� La préemption au bénéfice du Conservatoire du Littoral est-elle indiquée ?  

 

5.2 ZNIEFF 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- Les bois sont des zones de biodiversité, les plus proches du littoral, des amers très utiles pour les 
navigateurs. 

- Aucune évaluation d’incidence sur les zones de protection Natura 2000 n’est assortie au projet de 
PLU. 

C28 
 
C73, E32 

Camping de Penthièvre 
- Le camping doit rester naturel, l’ambiguïté de la rédaction du règlement doit être levée (C16, R01). 
C’est… le seul véritable corridor écologique entre la presqu’île et le continent. La fermeture du camping 
de fin septembre à mi-avril profite à la faune (lieu de transit). 

 
C16, R01 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE  

- Le PLU intègre une évaluation environnementale 

NOTRE ANALYSE  

Il existe deux Zones Naturelles d’Intérêt Faunistique et 
Floristique de type 1 sur Saint-Pierre-Quiberon et une 
troisième sur Quiberon, en limite sud du territoire. Cette 
dernière nommée « Marais de Quiberon - Rohu » (N° 
00000108) présente un fort intérêt pour l’entomologie (étude 
des insectes). Sa proximité renforce la nécessité d’inscrire à 
cet endroit une coupure d’urbanisation étendue sur Saint-
Pierre-Quiberon.  

La délimitation des deux ZNIEF du territoire communal est 
présentée sur la cartographie DREAL en page 85 du RP. 
Elles s’étendent sur terre et sur mer, elles ne sont pas 
cartographiées au sein d’un zonage de protection lorsqu’elles 
se situent sur les espaces du DPM. 

Type I : N°01370003 (Baie de Quiberon) : Elle couvre 834.71 
ha et se compose de prés salés installés sur des vases dans 
une anse très protégée à l'abri d'une flèche sableuse. Elle 
présente un intérêt botanique (espèces végétales rares) et un 
intérêt  ornithologique (importante zone d'hivernage pour les petits échassiers, importance nationale pour 
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l'Huitrier-pie, le grand Gravelot, le Tournepierre, le Bécasseau)  

Observations : Le camping de Penthièvre déjà impacté par une zone ZSC du site Natura 2000, l’est 
encore plus par cette ZNIEFF.  

L’absence de tracé des allées du camping sur le plan de zonage et l’incertitude sur la limite du DPM 
ne permettent pas d’évaluer l’ampleur de l’impact sur le camping, il devrait atteindre entre 40 et 50%. 

Même si ce terrain de camping est existant, compte tenu de cette présence en site Natura 2000, en 
ZNIEFF et en zone de submersion marine une réflexion sur son déplacement doit être envisagée 
sans tarder (C16, R01).  

Type I : N°00000177 (Côte sauvage de la presqu’île de Quiberon) : Elle couvre une superficie de 242.62 
ha et se compose de dunes perchées, au sommet de falaises presque verticales, landes et pelouses 
littorales. Elle présente un intérêt botanique (pelouses riches adaptées au vent) dont 7 espèces végétales 
protégées en France ou en Bretagne (2 figurent à l'annexe 2 de la Directive habitats (espèces 
prioritaires). Elle présente un intérêt entomologique (sauterelles et criquets) ; 

Observations : Cette ZNIEFF se situe principalement en bordure du littoral, à l’intérieur de la ZSC du 
site Natura 2000. Elle est protégée par un classement en N. Il existe une excroissance qui va au delà 
de la ZSC au droit de Kergroix (extrémité nord de l’extension du hameau et ZA). Il est logique que les 
espaces déjà urbanisés ne soient pas classés en N. 

Pour les mêmes raisons que lors de l’analyse de la ZSC (absence de programme de travaux pour le 
cordon dunaire), nous ne sommes pas en mesure d’apprécier si ce programme de travaux aura des 
impacts environnementaux sur la ZNIEFF. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les ZNIEFF sont-elles repérées au rapport de présentation ? 
� Les ZNIEFF sont-elles suffisamment protégées sur les espaces terrestres et maritimes ?  
� Les zonages terrestres du PLU portent-ils atteinte aux ZNIEFF ? 

 

5.3 ARRETE DE PROTECTION DE BIOTOPE 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant   

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans Objet  

NOTRE ANALYSE  

Site FR3800303 : L’île de Tréviec est concernée par un arrêté de protection de biotope « îlots du golf du Morbihan 
et abords » (îlot de Bel Air). L’objectif est de préserver un biotope abritant des espèces protégées, par une 
réglementation des activités portant atteinte à son équilibre. Il est interdit (arrêté du 12 janvier 1982) d’aller  sur  les  
îlots pendant la période de nidification des oiseaux, soit du 15 avril au 31 août. Ce site bien que situé à l’intérieur 
du site Natura 2000 devrait, selon nous être localisé au rapport de présentation afin de savoir si son périmètre se 
limite à l’île ou si cette mesure de protection comprend une partie maritime. L’île de Tréviec est classée en Nds 
(Espace remarquable : ZSC + arrêté de biotope + réserve nationale de chasse). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� L’île de Tréviec protégée par un arrêté de Biotope est-elle repérée au rapport de présentation ? 
� L’île de Tréviec bénéficie t-elle d’une mesure de protection au règlement graphique ? 
� La délimitation du zonage bénéficiant d’un arrête de protection Biotope s’étend-il en mer ?   
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5.4 ESPACES NATURELS SENSIBLES (DONT PREEMPTIONS) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Zone 1AUL : Zone de repli du camping 
- La zone 1AUL pose des questions environnementales. 
- Demandent que les parcelles suivantes soient intégrées en zone 1AUL (rue des campeurs) : AR86, 
AR157, AR376, AR377, AR378. 

 
C01, C09 
C60, E41, E36, 
E28, E31 

Le Lizeau : Zone Nds 
- Il n’a pas été proposé aux propriétaires du Lizeau (parcelles situées en Na) la création d’une zone de 
repli.   

 
C40, C56 

Zone Nds : Kervihan  
- Classer la parcelle AW 193 en Aa plutôt qu’en Nds, afin de pouvoir continuer d’y camper. 
- Demande que les AW 84 et AW 85 deviennent constructibles. 

 
C06 
C14 

Isthme de Penthièvre 
- Terrains entre colonie et Isthme de Penthièvre ne devraient-ils pas être en Nds au lieu de Na comme le 
bd de l’océan. 

 
C16, R01, C77, 
E20 

Zone 2AUi et exploitation agricole de Kergroix 
- Pas d’accord avec la création d’une zone d’activités proche d’un endroit classé de la côte sauvage. 
- Demande le classement en zone A des parcelles AZ47, AZ48, AY114, AY 20, AY21, AY124, AY39, 
AY135 et AY136. Rien ne permet de justifier le classement en Nds. 

 
C20 
C57 

Zone Na : (rue du Parco) (SCI de Porz-Guen) 
- Demande que la AR168 soit reclassée en ZA (Ui). Aucun caractère naturel et remarquable ne justifie 
une zone Na. 

 
C27 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- 1AUL : Le classement des  parcelles  AR377, AR378, AR86, AR376, AR378, AR157 en zone NDS sera maintenu car ce 
classement a été depuis longtemps validé en préfecture 

- Nds (AW193) : Maintien des règles 
- Na  (AR168 - rue du Parco) : Les possibilités d’évolution et d’extension pourraient être prévues 
- Autres points : Le PLU intègre une évaluation environnementale  

NOTRE ANALYSE  

Le plan présenté en page 85 du RP (DREAL) localise uniquement les espaces naturels sensibles qui 
bénéficient d’un droit de préemption. Il n’existe pas d’ENS non préemptés. Cette possibilité ne constitue 
pas une obligation d’acquisition mais en raison du caractère remarquable de la presqu’île il y a de fortes 
chances pour qu’elle soit activée. 

A la page 22 du diagnostic territorial, il est indiqué qu’un certain nombre d'espaces naturels sont la 
propriété du Département ou de la commune de Saint-Pierre-Quiberon. Ils sont inscrits en Espaces 
Naturels Sensibles (ENS) sur la commune. Cela concerne deux espaces, la Côte Sauvage à l’ouest, 0,8 
ha et Keridenvel 0,2 hectare. Le  Conseil Général dispose d’une zone de préemption de 188,35 hectares 
sur la commune.  Le conservatoire du Littoral a un périmètre d’intervention foncière sur une partie de 
cette zone. (Cf. Cartes ci-dessous) 

A la page 89 de l’état initial de l’environnement, il est précisé que les zones de préemption ont été 
approuvées les 18 janvier 1991 et 11 janvier 2002. Sur Saint-Pierre-Quiberon, la zone de préemption 
s’étend sur 169.9 ha. Les parcelles sont principalement situées :  
- Sur la frange ouest de la commune,  
- En amont, au droit et en aval de l’isthme de Penthièvre,  
- Au Nord du lieu-dit le Roch,  
- Sur le marais de Keridenvel. 

Le Plan annexé en 5.3 est dédié à la délimitation de ces zones à la parcelle. Sur ce plan il existe des 
disparités avec le RP qui ne sont pas motivées ou bien le sont implicitement par d’autres mesures de 
protection que les ENS.  
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Nos observations : 

Secteur du Petit Rohu (près zone 1AUL de la rue des Campeurs) : le secteur situé au sud de la zone 
1AUL qui s’étend jusqu’en limite communale, n’est pas repéré dans le diagnostic et dans l’état initial de 
l’environnement en qualité d’espace naturel sensible, mais uniquement dans la cartographie définitive 
annexée au dossier. Ce secteur situé en espace proche du rivage (EPR) est retenu en coupure 
d’urbanisation au SCoT. 

Il existe une différence entre le tableau des zonages environnementaux de la page 85 du RP et plan 5.3 
annexé délimitant les espaces naturels sensibles.  

 

Il semble que ce repérage en ENS avec préemption soit motivé par la présence à proximité immédiate 
d’une ZNIEFF sur Quiberon. Nous n’y voyons pas d’inconvénient mais la légende du plan 5.3 devrait être 
complétée afin d’ajouter cette spécificité. Ce plan ne cartographie pas uniquement les ENS mais les 
espaces que la collectivité souhaite qualifier de remarquables. 

Même en l’absence d’espace naturel sensible, Il est nécessaire que ce secteur soit protégé pour d’autres 
raisons (coupure d’urbanisation, EPR…) (C01, C09 C60, E41, E36, E28, E31). 
De la même manière et pour les mêmes raisons la parcelle AR168 n’est pas en ENS mais doit être 
protégée par un maintien en zone N (Na). Ce zonage Na est justifié par la présence des bâtiments de 
l’ancien chantier naval du Rohu, sinon celui-ci serait en Nds (C27). Il existe bien une exception afin que 
l’activité puisse se poursuivre en bénéficiant d’une extension mesurée. 

Le Lizeau : Ce secteur situé le long du littoral, côté Baie, entre les deux agglomérations de Kerhostin et de Saint-
Pierre-Quiberon est prévue en Na. Il figure bien sur la cartographie du RP en qualité d’espace naturel sensible. 
Sur tous les documents présentés il est repéré avec droit de préemption au bénéfice du Conseil Général sans 
intervention du Conservatoire du Littoral. 

Son classement en zone N est logique. La qualification d’ENS doit lui permettre d’être qualifié d’espace 
remarquable au titre de la loi Littoral (Nds). Il ne sera jamais possible d’affecter cet espace à une zone de repli 
des activités de camping caravaning pour deux raisons liées d’une part à ce classement en ENS et d’autre part 
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les zones de repli sont destinées à écarter le camping et le caravaning du littoral et non pas à le rapprocher (C40, 
C56). 

Chemin des chouans : Les parcelles AW 193, AW 84 et AW 85 sont en zone Nds au PLU. Elles sont toutes les 
trois en espace naturel sensible avec préemption sur l’ensemble des documents présentés. Malgré ce 
classement en ENS, leur présence hors de tout espace urbanisé et en espace proche du rivage enlèverait tout 
espoir d’une affectation autre qu’en zone naturelle. Un changement en zone Aa ne changerait rien à leur 
constructibilité (C06, C14) 

Isthme de Penthièvre : L’ensemble compris depuis la fin de l’agglomération de Penthièvre jusqu’à la limite nord 
de l’agglomération de Kerhostin est bien en espace naturel sensible avec préemption au bénéfice du Conseil 
Général sans intervention du Conservatoire du Littoral. Cette mesure de protection est présente page 22 et 85 du 
RP ainsi que sur le plan annexé en 5.3. Il est donc logique que l’ensemble soit classé en N (Cf. centre de 
vacances ALUDEO de Penthièvre). Ce classement en N est motivé par d’autres raisons (covisibilité, espace 
proche, bande des 100m…). Cependant il est exact que la présence d’un ENS avec préemption doit être prise en 
compte lors de la délimitation des espaces remarquables.  

Zone 2AUi et exploitation agricole de Kergroix 

L’extension de la ZA de kergroix prévue en 2AUi est hors des espaces naturels sensibles mais il ne s’agit pas 
d’une extension en continuité de la zone précédente, par ailleurs elle se situe dans les espaces proches du 
rivage. Les parcelles AZ47 et AZ48 sont en espace naturel sensible avec préemption sont sur toutes les 
cartographies présentées et reprises au plan annexé en 5.3. Cette qualification motive un maintien en zone N de 
ces deux parcelles qui en raison du caractère d’espace remarquable doivent être en zone Nds. 

Les parcelles AY20, AY21, AY39, AY114, AY124, AY135 et AY 136 sont au cœur d’un espace agricole qui 
présente également les caractéristiques d’une coupure d’urbanisation entre Portivy et le centre de Saint-Pierre-
Quiberon. Elles ne sont repérées sur aucun des plans du RP au titre des espaces naturels sensibles, elles ne 
sont ni en zone Natura 2000, ni en ZNIEFF. Elles sont uniquement qualifiées d’ENS avec préemption au plan 
annexé en 5.3.  

Ce repérage est dû à la présence d‘une zone humide qui impacte partiellement certaines parcelles. Même si 
celle-ci couvre une superficie importante, cette zone peut durant de longues périodes être destinée à l’activité 
agricole. Une visite sur site nous a permis de constater que c’était possible. 

Nous n’ignorons pas qu’il est nécessaire de préserver les zones humides, mais celles-ci peuvent être entretenues 
par les agriculteurs eux mêmes. Les exploitants de la seule ferme encore présente ont besoin de se projeter dans 
l’avenir. Nous estimons que ce classement pourrait être adapté par la création d’une zone Nzh couvrant 
uniquement la zone humide. Le reste pourrait être en Na. De cette façon l’engagement pris par la commune dans 
son PADD, concernant la préservation de l’activité agricole, serait respecté. 

L’espace hors zone humide pourrait être en Na en absence de toute préemption, mais avec un rappel concernant 
la nécessité d’une culture respectueuse du site. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les espaces naturels sensibles sont-ils repérés au rapport de présentation ?  
� Les espaces naturels sensibles bénéficient-ils d’un droit de préemption ? 
� Le secteur du Lizeau est-il un espace naturel sensible ? 

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Secteur Petit Rohu 
(sud de 1AUL) 

AR86-AR157-AR376 
AR377-AR377 

Nds 1AUL 

Ex chantier Rohu AR168 Na Ui 

Maintien Nds (coupure associée à 
ZNIEFF de Quiberon) 

Chemin Chouans, 
Kervihan 

AW193-AW84-AW85 Nds Aa 

AZ47-AZ48 Nds Aa 
Maintien Nds (Espace naturel sensible) 

Exploitation de 
Port Blanc 

AY20-AY21-AY39 
AY114-AY124-AY135 
AY136 

Nds Aa 
Maintien en Nds mais voir pour retrait 
de la préemption (atteinte portée à 
l’activité agricole en place) 
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5.5      ZONES HUMIDES ET QUALITE DES EAUX 

5.5.1 ZONES HUMIDES 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- L’exploitation de Kervihan (AT 31, 33, 46 et 102) située en Aa doit perdurer et se développer malgré 
l’existence d’une ZH (R09) 

- Contestent la pointe classée en zone humide sur les parcelles AN116 et AN 274 (erreur 724). 
- Demande après suppression de la ZH le classement en Ub2 de la parcelle AN833 (prévue en Na). 
- Conteste le classement en ZH de la parcelle AX24. 

R09 
 
E25 
C79 
E29 

- Le PLU classe la parcelle AL 509 en Ub2 mais une ZH en recouvre les trois quarts.  Cette superficie 
relève d’une première étude (X. Hardy) qui a été précisée lors d’une seconde analyse (ECR 
Environnement) datée de février 2014. Celle-ci confirme l’existence d’une ZH mais sur une superficie 
bien plus restreinte. Le règlement graphique ne prend pas en compte cette seconde étude ci-annexée.  

C69, E35 
 
 
 

Exploitation agricole de Kergroix 
- Demande le classement en zone A des parcelles AY21, AY114. Rien ne permet de justifier le 
classement en Nds. 

 
C57 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- AN116 et AN274 : Le classement sera maintenu. 
- AX24 : Un contrôle des zones humides sera fait après le PLU 
- AL509 : La contre-expertise pourrait permettre un ajustement de la zone humide 
- AN833 : Le classement de la parcelle AN833 sera maintenu 

NOTRE ANALYSE  

Les zones humides sont repérées sur les plans de zonage. La réglementation générale de ces zones est 
rappelée en page 6 du règlement écrit (référence à la Loi), des prescriptions sont portées en introduction des 
zonages A et N. Nous prenons note qu’un contrôle des ZH sera effectué (réponse MO). 

Celles-ci n’interdisent pas l’exercice d’activités agricoles. L’exploitation de Kervihan peut perdurer, même s’il est 
proposé de classer ces parcelles en Na (coupure d’urbanisation). La présence de cette coupure d’urbanisation 
préserve la poursuite de l’activité agricole. Ce secteur n’est pas impacté par un espace naturel sensible (R09).  

La parcelle AL509 (proche gare SNCF de Saint-Pierre-Quiberon) est repérée en ZH sur une majeure partie de sa 
surface. L’analyse complémentaire présentée par le cabinet ECR Environnement devrait permettre de réduire 
cette ZH, mais l’inventaire devra également être mis à jour (C69, E35) (Cf. réponse MO)  

Le classement des parcelles AN116, AN724 et AN833 (Kéridenvel) en Na est dû à l’existence d’une ZH qui relève 
de l’inventaire. La conformité de ses limites doit être vérifiée. Cela ne modifie pas l’exploitation actuelle des terres, 
mais empêche l’extension de l’urbanisation (E25, C79). 

Le classement des parcelles, AY21 et AY114 (Est ZA de Kergroix) et de celles qui les entourent en Nds, est  
motivé par l’existence d’une zone humide sur ces deux parcelles. Le report des limites de la ZH doit être 
conforme à l’inventaire. La protection complémentaire par un classement en Nds sera abordée au thème 
« Espaces remarquables » (C57). 

Il en est de même pour la parcelle AX24, située dans le même secteur mais classée en A (E29). 

En cas de désaccord il revient à chaque propriétaire de fournir une expertise réalisée par un cabinet d’étude 
spécialisé apportant la preuve d’une mauvaise qualification de ZH. (R09, C57, C79, E25, E29).      

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les zones humides sont-elles repérées au rapport de présentation ? 
� L’exploitation de Kervihan peut-elle poursuivre ses activités malgré la présence d’une zone humide ? 

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Quartier gare AL509 Ub2 Réduction ZH Réduire ZH suite expertise 
Sud Kéridenvel AN116-AN724-AN833 Na Ub2 Maintien en Na (présence d’une ZH) 

AY21- AY114 Nds Nds Retrait préemption à voir Exploitation de Port 
Blanc AX24 Ab Retrait ZH Maintien (Conforme à inventaire) 
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5.5.2 QUALITE DES EAUX 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

1AUL 
- La zone 1AUL pose des questions environnementales en matière de vulnérabilité des sites de 
baignade. 

- Le raccordement au réseau EU de la nouvelle zone 1AUL sera t-il assuré, n’est pas assuré, 
demanderait un changement des réseaux. 

 
C01, C09, C76 
 
R13, C47, C76 

Up 
- La zone de mouillage au large du Petit Rohu apporterait une contamination préjudiciable aux 
ressources halieutiques et à la qualité des eaux de baignade. 

 
C47 

Evacuation et Epuration des eaux 
- Le Schéma des eaux pluviales mériterait d’être actualisé, d’être développé, il n’y a pas de schéma des 
eaux pluviales.  

 
- Les capacités épuratives de la STEP de Quiberon ne sont pas évoquées.  
- Faiblesses concernant la gestion de l’eau et les raccordements. 
- Le PLU prévoit sur 10 ans, 627 habitants, pourquoi seulement 180 équivalents habitants pour la STEP. 

 
C73, E32, C86, 
C37, C40, E44, 
C74, C77 
C73, E32 
E22 
E40 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- 1AUL : Maintien des règles 
- Up : Pas d’observation 
- Evacuation et épuration des eaux : Pas d’observations 

NOTRE ANALYSE  

La zone 1AUL est localisée à un endroit où se trouvent actuellement des activités de camping et de caravaning 
sur des petites parcelles desservies à partir du chemin des campeurs. Celles-ci ne disposent d’aucun réseau 
d’évacuation des eaux usées. Le projet a pour objectif (OAP) de raccorder le site au réseau public 
d’assainissement des eaux usées. Il ne s’agit donc pas d’une aggravation mais d’une amélioration (R13, C01, 
C09, C47, C76). 

La zone Up du petit Rohu n’est pas un port mais une zone de mouillage. Si la qualification de Port doit être revue, 
les mouillages peuvent être localisés au rapport de présentation, ils ne constituent pas un zonage mais une 
autorisation d’occupation temporaire (AOT) sur le domaine public maritime (C47). 

En 2009 sur les 9 plages surveillées par la 
DDASS, toutes n’avaient pas une qualité 
optimale notamment les plages de Penthièvre 
océan et Kerbourgnec (p. 21 du RP). Or le 
littoral de la commune occupe une place 
prépondérante, avec  un linéaire de côte 
important, marqué par les activités de 
production et pêche de coquillages, surtout à 
l’est dans la baie de Quiberon.    

Depuis la situation a changé comme en 
témoigne le tableau ci-contre fourni par l’ARS. 

En 2016, la qualité des eaux de baignade est « 
Excellente » pour toutes les plages de Saint-Pierre Quiberon, hormis sur celle de Kéraude pour laquelle la qualité 
est « bonne ».   

Le suivi des coquillages sur les trois sites de pêche à pied (Penthièvre, Penthièvre baie et Sables Blancs) 
présente pour la période 2013 2015, des contaminations bactériologiques sur Penthièvre baie qui a pour 
conséquence de déconseiller la pèche à pied. Sur les deux autres sites la pêche à pied est tolérée. Globalement 
la qualité des coquillages sur l’ensemble du territoire communal est qualifiée de bonne à moyenne (C47). 

Eaux pluviales : M. le Préfet préconise fortement que la commune réalise un schéma directeur des eaux pluviales 
(RP p. 79) au regard des différentes activités présentes sur la commune (baignade, conchyliculture). Il est indiqué 
à la même page que la commune a réalisé ce Schéma Directeur et qu’il sera pris en compte dans le PLU.  
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Celui-ci daté du 31 janvier 2014 est annexé en 5.2.c. La notice de synthèse rappelle les propositions 
d’aménagement destinées à maîtriser l’écoulement de ces eaux vers la mer. Il n’existe pas de plan de zonage de 
ce réseau (C73, E22, E32, C86, C37, C40, E44, C74, C77). 

Eaux usées : (annexes 52a et 52b) : Des améliorations ont été apportées par la mise en place en 2008 d’une 
nouvelle station d’épuration des eaux usées au sud de Quiberon (Pont Er Bail).  

La révision du zonage assainissement effectuée en 2014 (IDHESA), concomitamment avec la révision du PLU, 
indique qu’en période haute saison, la station reçoit environ 5000 m3/j, soit 65% de sa charge hydraulique 
nominale et en basse saison 1800 à 2000 m3/j soit à peine 30% de sa charge hydraulique nominale 

En 2014, les charges annuelles moyennes de fonctionnement étaient :   
- charge hydraulique :  39,73%,  
- charge organique :  21,00%. 

La capacité de la station, même en présence de pointes estivales, est suffisamment dimensionnée compte tenu 
de sa charge hydraulique et organique (C73, E32, E40). 

Réseau collectif : L’annexe sanitaire « Eaux usées » comprend un plan du réseau de collecte des eaux usées qui 
prend en compte la mise à jour de février 2014. 

En 2012 le rapport annuel du syndicat mixte d’Auray Belz Quiberon évalue le taux de raccordement au réseau EU 
de la commune à 92,64%. Ce chiffre est confirmé en 2014. Il s’agit du rapport du nombre de branchements EU 
comparé au nombre de compteurs d’alimentation en eaux potables. Celui-ci avec Auray, Etel, Quiberon et Sainte-
Anne-d’Auray est l’un des plus élevés du syndicat. 

ANC : Le Service Public de l’Assainissement Non Collectif  (SPANC) comprend 4 catégories selon les critères de 
classement des filières établis par l’agence de l’eau Loire Bretagne : Satisfaisant, acceptable à risque faible, 
acceptable à risque fort, non acceptable ou inacceptable. 

Il existe 77 dispositifs relevant du SPANC, 0% sont satisfaisant, 12% (9) sont acceptables à risque faible, 81% 
(62) sont acceptables à risque fort et 6% (5) sont inacceptables. 

Observations : La note technique conclue qu’aucune nouvelle zone éloignée du réseau de collecte n’est ouverte à 
l’urbanisation et qu’en dehors de Kergroix, la majorité des habitations bénéficiant de l’assainissement non collectif 
est  éloignée du zonage et classée soit « acceptable à risque faible » soit « acceptable à risque fort ». « Ces 
habitations ne présentent pas une urgence quant à leur raccordement au réseau collectif ». 

Cette conclusion est surprenante car s’il n’est pas nécessaire de raccorder ces installations y compris d’un point 
de vue environnemental (canalisations dans en sites classés avec risque potentiel de contamination du sous-sol), 
une démarche volontaire de la structure intercommunale devrait être engagée afin de moderniser les dispositifs 
d’assainissement non collectif. Cette observation est pour mémoire, elle ne concerne pas le PLU. 

Servitudes : Le tableau annexé en 5.1 présente une servitude de type AS2. Celle-ci vise les 
établissements conchylicoles et les gisements naturels coquilliers du Golfe du Morbihan (servitude de 
1945). Le plan annexé indique en légende, que cette servitude concerne tout le territoire communal, elle 
ne possède pas de trame spécifique. L’enjeu « préservation et amélioration de la qualité l’eau de mer » 
est important au delà du territoire communal.  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La création de la zone 1AUL du Rohu aura-t-elle pour conséquence d’aggraver la qualité de l’eau de 
baignade en raison de l’absence de réseau d’assainissement ? 

� La zone de mouillage au large du petit Rohu classée en Up, apportera-t-elle une contamination 
préjudiciable aux ressources halieutiques et à la qualité des eaux de baignade ?  

� Les dispositifs d’assainissement non collectifs font-ils l’objet d’un suivi de leur fonctionnement ? 
� La capacité de traitement des EU par la station d’épuration de Quiberon est-elle suffisante ? 
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5.6 ESPACES BOISES CLASSES (EBC) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

EBC :  
- Que doit-on comprendre par « Espace boisé classé inscrit au POS ».  
- Défavorable à la suppression des EBC. Les nouveaux proposés par la DDTM n’ont pas été retenus, 
c’est déplorable, c’est mauvais pour l’environnement, pas assez pris en compte. 

- La proposition de classement de la Préfecture, près de la salle de sports n’a pas été retenue. 

 
R02 
C20, C34, E44 
 
C86, E37 

- Découpage surprenant de l’EBC de Kerhostin, deux parcelles en limite ouest sont occupées par des 
arbres.  

- Les haies du camping de Penthièvre sont en EBC alors que leur but était uniquement de diviser en 
plusieurs secteurs. Ils masquent la vue aux riverains. 

C16, R01, E08  
 
C16, R01, E08 

- Le projet de construction dans le bois MAUFRA est innovant mais incompatible avec la limite de l’EBC. C28 

- Les grands arbres de Kermahé et ceux situés à côté du lotissement de Kerbourgnec ne sont plus 
protégés, il en est de même pour les boisements du centre bourg. 

C86, E37, E40, 
E44 

- Il est regrettable que le classement en EBC situé en 1AUp, proposé par la commune n’ait as été retenu 
en CDNPS (C73, E32) 

- L’EBC de l’école de voile devient urbanisable. La vue de ces arbres depuis la plage de Kerbourgnec 
permet à l’école d’être discrète et de ne pas dénaturer la côte, voir les voiliers qui partent de celle-ci 
demeure un plaisir visuel. Des problèmes écologiques sont à craindre, prévoir une clause de 
sauvegarde. 

C73, E32 
 
E11, C65, C21 

- Demande que la parcelle située 3 impasse du Douet (AP622), classée en EBC et en Nds, puisse 
bénéficier d’une modification afin d’autoriser l’extension d’une petite maison située à plus de 100m du 
Littoral. 

E38 

NLc, NLc1 
- Le camping de Penthièvre doit rester une zone essentiellement naturelle, véritable corridor écologique 
entre la presqu’île et le continent, il doit rester sans construction. Les haies constituées de cupressus 
se sont trop développées, Elles masquent la vue sur mer, surprenant qu’elles soient classées en EBC. 

 
C77 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- EBC : Des ajustements sur les EBC seront apportés pour intégrer les observations de la CDNPS et de préfecture. 
- AP622 : Maintien de la règle 
- NLc et NLc1 : Maintien de la règle 
- Haies de cupressus : Hors PLU 

NOTRE ANALYSE  

Le PLU remplace définitivement le POS. Dès lors que celui-ci sera approuvé, il n’y aura plus besoin de faire 
référence au POS. Cette mention à servi de transition durant les études. Son maintien dans certains documents 
graphiques est une erreur matérielle devra être rectifiée (R02). 

La commune étant « Loi Littoral », les espaces boisés classés doivent être soumis à l’avis de la Commission 
Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) sur la base du projet de PLU arrêté. Le 
dossier soumis à l’avis du public doit également être présenté selon ce même « arrêt de projet ». Il est donc 
logique que la commune ne l’ait pas modifié avant l’enquête. Les modifications éventuelles auront lieu lors de 
l’approbation définitive. Il en est de même pour toutes les autres demandes présentées par les autres PPA (C20, 
C34, C86, E37, E44) (Cf. réponse MO).  

L’observation concernant le bois de Maufra ne remet pas en cause cet EBC, celui-ci est bien repris et validé par 
la CDNPS (C28). La « partie EBC » de l’école de Voile est protégée (visite terrain) et doit être maintenue (E11, 
C65, C21) y compris sur la parcelle voisine (AP622) (E38). Les autres plantations de l’école de voile seront 
abordées en loi paysage (E11, C65, C21).  
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La CDNPS estime qu’il est nécessaire de classer en EBC les points référencés 1, 2, 3, 4 ainsi qu’à Kergroix 
(village, ZA et camping de Port Blanc). Après avoir étudié ces différents sites et visité certains, il est nécessaire 
que le projet approuvé prenne en compte ces ajouts de la CDNPS (C86, E37, E40, E44). 

Pour les autres espaces proposés, la CDNPS estime que ceux-ci ne remplissent pas les conditions afin d’être 
retenus au titres des EBC. La commune pourra cependant les protéger au titre de la loi paysage (Cf. Espaces 
naturels d’intérêt local) (C21, C65, C73, C86, E11, E32, E37, E40, E44). 

Il n’existe pas d’EBC sur le camping de Penthièvre (C77) mais des haies protégées au titre de la loi Paysage. Il y 
a une contradiction lorsqu’une même personne insiste à juste titre, sur la nécessité de préserver le camping de 
Penthièvre en zone essentiellement naturelle, qualifiant celle-ci de véritable corridor écologique entre la presqu’île 
et le continent, alors que cette même personne demande que la végétation soit rasée parce qu’elle masque la 
vue sur mer ?  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les Espaces Boisés Classés sont-ils protégés au règlement graphique ? 
� Le repérage des EBC est-il conforme à l’avis de la CDNPS ?  
� Toutes les haies et boisements à protéger doivent-ils l’être par un classement en EBC ? 

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Nord Ecole Voile AP622 EBC Réduire EBC Maintien EBC (avis CDNPS) 
 

 

5.7 SITES ARCHEOLOGIQUES 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Rue des Cromlech : AM1798, AM1799 : Site archéologique (MH) 
- Quel projet sur l’ER n°3, aucun projet présenté, il est donc injustifié. Quel est en est le bénéficiaire, 
l’Etat ou la commune, harmoniser les positions. 

 
R04, C29 

- Demande que les parcelles AM1586 et AM1787 (Na) situées entre la rue Marthe Delpirou et la rue des 
Menhirs, soient exclues de la protection au titre des sites archéologiques et reclassées en Ub2. 

C58, E19 

- Il n’y a aucune perspective pour la sauvegarde du patrimoine archéologique et sa valorisation ainsi que 
les impacts qu’il pourrait subir. 

C73, E32 

- L’étude réalisée par le SDA sur la protection des périmètres des monuments historiques aurait pu être 
ajoutée. 

C86, E37 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- AM1798, AM1789, AM1586, AM1587 : Un travail sur les emplacements réservés est prévu avant l’approbation  

NOTRE ANALYSE  

La commune possède un nombre important de sites archéologiques, elle a l’obligation de les protéger par un 
repérage graphique et un zonage approprié (DRAC, service régional de l’archéologie). La majorité se trouve à 
terre, quelques-uns sont en mer ou en bordure immédiate du rivage. 
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37 sites archéologiques d’importance sont inventoriés dont 9 monuments historiques classés et 1 monument 
historique inscrit (RP p.25 et p.42). Certains sont des monuments historiques. Il existe un classement en deux 
niveaux de protection, les autres sont indiqués pour information :  

Zone 1 : Soumise à la saisine du Préfet de Région 
Zone 2 : Soumise à la saisine du Préfet de Région et demande de protection en zone naturelle (N) 

Ceux qui possèdent les plus grosses contraintes environnementales sont les monuments historiques (classés et 
inscrits) et les sites archéologiques de niveau 2 (classement en zone N au PLU). 

Monuments historiques : 
1 -  Dolmen Beg an aod  (néolithique) 
2 -  Portivy cimetière  (âge de bronze) 
3 -  Dolmen Renaron  (néolithique), 
4 -  Kéridenvel  (coffre funéraire) 
8 -  Kerbourgnec-Moulin, menhirs (néolithique) rue Delpirou 
9 -  Roc’h en aud, dolmen  (néolithique) 
11 - Kerbourgnec, menhirs (Cromlech) 
14 -  Guernic, menhir  (néolithique) 
18 -  Coffre funéraire Keridenvel  (néolithique, âge de bronze) 

Sites archéologiques de niveau 2 (classement en zone N) 

5 - Ile Teviec Nécropole (habitat mésolithique) 
6 - Keridenvel menhir  (néolithique) 
7 - Kervihan éperon barré,  (néolithique récent) 
15 - Pointe du Percho  (néolithique) 
21 - Villa Kerhostin  (gallo-romain) 
30 - Menhirs Kervihan  (néolithique) 
31 - Dolmen Port Blanc  (néolithique) 
32 - Plage du Fozo  (âge de bronze, âge de fer) 

Ces sites se trouvent pour une majeure partie en dehors des 
espaces urbanisés.  

Le PLU doit repérer ces sites et prescrire un règlement pour ces deux catégories spécifiques mais il ne peut 
modifier ce classement. Les MH, notamment leurs périmètres de protection, seront abordés au thème « MH » 
(R04, C29).  

Observations : Le PLU prévoit des dispositions afin de sauvegarder les sites du patrimoine archéologique. La 
valorisation se traduit par des programmes de travaux qui sont de ressort de l’opérationnel et non plus de 
l’urbanisme (C73, E32). L’étude du SDA aurait pu être indiquée pour mémoire à la condition que celle-ci en 
accord avec la DRAC soit définitive et validée (C86, E97) (Cf. thème « Emplacements réservés »). 

Le site du Cromlech (n°11) est un monument archéologique, il est protégé en zone N. Le site des Menhirs de la 
rue Delpirou situé à proximité (8) est également un monument historique. Il est logique qu’il soit classé en zone N 
(C58, E19). Les sites de niveau 2 sont protégés au règlement graphique par un classement en zone N. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les sites archéologiques sont-ils décrits au rapport de présentation ? 
� Les sites archéologiques sont-ils protégés au règlement graphique ? 

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Rue Delpirou AM1586-AM1787 Na Ub2 Maintien Na (avis DRAC) 
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5.8 ZICO 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant   

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans Objet  

NOTRE ANALYSE  

Il existe une Zone d’Importance pour la Conservation des Oiseaux (site ornithologique remarquable) qui 
s’étend sur une surface de 14 789 ha. Cette zone doit être signalée par une délimitation (plan DREAL p. 
85). Elle se trouve sur la partie nord de l’agglomération de Saint-Pierre-Quiberon sur le domaine terrestre 
et maritime. A l’Est elle s’étend en mer jusqu’à Quiberon. 

Le classement en ZICO vise à assurer une protection de toutes les espèces d’oiseaux vivant 
naturellement à l’état sauvage. Elle impose l’interdiction de les tuer ou de les capturer intentionnellement, 
de détruire ou d’endommager leurs nids, de ramasser leurs œufs dans la nature, de les perturber 
intentionnellement ou les détenir (exception faite des espèces dont la chasse est autorisée). 

Il est nécessaire de repérer ce secteur en annexe au PLU, mais il n’est pas demandé de créer un zonage 
spécifique au règlement graphique du PLU. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La ZICO est-elle repérée au rapport de présentation ?  
� La ZICO nécessite-t-elle un zonage spécifique sur la partie terrestre du territoire communal ?  

 

5.9 RESERVE NATIONALE DE CHASSE MARITIME 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant   

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans Objet  

NOTRE ANALYSE  

L’île de Tréviec est également une réserve nationale de chasse maritime « Ile de Tréviec et Guernic ».  
Cette réserve s’étend sur une surface de 1 311 ha. Ce site bien que situé à l’intérieur du site Natura 2000 
devrait, selon nous être localisé au rapport de présentation. Compte tenu de sa superficie et de son caractère de 
chasse maritime, cette réserve ne se limite pas aux îlots rocheux mais s’étend en mer. Son périmètre n’est pas 
délimité en mer, à l’exception du côté terrestre à la page 85 du RP. Ce périmètre serait cependant uniquement 
indicatif, l’île de Tréviec et les îlots rocheux sont classés en Nds (Espace remarquable : ZSC + arrêté de biotope + 
réserve nationale de chasse) (Cf. plan au 1/5000ème). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La réserve nationale de chasse maritime est-elle indiquée au rapport de présentation ? 
� Les îlots rocheux et l’espace maritime, compris dans cette réserve sont-ils protégés ? 
� Le périmètre en mer de la réserve nationale de chasse maritime est-il précisé ?  

 

5.10 ESPACES REMARQUABLES (LOI LITTORAL) 

Le rapport de présentation (p. 136) précise en application de la loi Littoral (art. 121-4 du CU) la nature des 
espaces à préserver sur son territoire constituant un site ou un paysage remarquable ou caractéristique 
du patrimoine naturel et culturel du littoral et nécessaire au maintien des équilibres biologiques ou 
présentent un intérêt écologique. 

Le PLU englobe dans cette catégorie les zones Natura 2000, les ZNIEFF, les sites classés ou inscrits en 
dehors des périmètres actuellement urbanisés, les zones humides d’importance en lien avec les sites 
naturels littoraux protégés (inscrits, classés, Natura 2000), et les corridors écologiques d’intérêt majeur 
identifiés dans l’état initial de l’environnement. La limite des zones Nds est calée soit le long d’une voie, 
soit en appui sur un périmètre urbanisé, soit par discontinuité des zones naturelles protégées et/ou des 
zones humides.  

La commune de Saint-Pierre-Quiberon est concernée par de nombreux inventaires et zones de protection 
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environnementales qui ont fait l’objet des analyses précédentes.  

La cartographie ci-dessous (page 85 du RP) localise les différentes zones identifiées dans l’état initial de 
l’environnement. 
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RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Zone 1AUL 
- Demandent que les parcelles suivantes (classées en espace remarquable) soient intégrées en zone 
1AUL (rue des campeurs) : AR86, AR157, AR376, AR377, AR378. 

Le Lizeau 
- Il n’a pas été proposé aux propriétaires du Lizeau (parcelles en Na) la création d’une zone 1AUL.   

 
C60, E41, E36, 
E28, E31 
 
C40, C56 

Zone Nds :  
- Classer la parcelle AW 193 (Kervihan) en Aa plutôt qu’en Nds, afin de pouvoir continuer d’y camper. 
- Demande que les AW 84 et AW 85 (Kervihan) deviennent constructibles. 
- Terrains entre colonie et Isthme de Penthièvre ne devraient-ils pas être en Nds au lieu de Na comme le 
bd de l’océan. 

 
C06 
C14 
C16, R01 

Zone 2AUi 
- Pas d’accord avec la création d’une zone d’activités proche d’un endroit classé de la côte sauvage. 
Exploitation agricole de Port Blanc 
- Demande la suppression du classement en Nds des parcelles AZ47 et AZ48 : Espace remarquable 
non justifié, s’il existe un EBC et un ENS préempté, cette emprise n’est pas située ni en zone Natura 
2000 ni en ZNIEFF. 

- Demande le classement en zone A des parcelles AY114, AY 20, AY21, AY124, AY39, AY135 et 
AY136. Rien ne permet de justifier le classement en Nds. 

- La pérennisation de l’activité agricole de Port Blanc sera assurée par les enfants des exploitants 
actuels. 

 
C20 
 

C57 
 
 
C57 
 
C78 

Espaces naturels et Biodiversité :  
- Les bois sont des zones de biodiversité, les plus proches du littoral sont des amers utiles aux 
navigateurs. 

- Les espaces naturels classés en Na à proximité de l’Isthme de Penthièvre ne devraient-ils pas être en 
Nds « paysage remarquable » (intérêt particulier de l’isthme). 

- Les espaces remarquables ne sont pas répertoriés ce qui en donne une lecture difficile. 
- De nombreux espaces remarquables (Nds) disparaissent au profit de zones Na (contraire à loi Littoral) 

 
C28 
 
C77, E20 
 
 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- ZONE 1AUL : Pas d’extension du 1AUL 
- AR377, AR378, AR86, AR376, AR378 et AR157 : Le classement de ces parcelles en zone Nds sera maintenu, il a été 
depuis longtemps validé en préfecture. 

- 2AUi : Cette zone sera supprimée 
- AZ47 et AZ48,  AY 114, AY 124, AY 135, AY 21, AY 39, AY 136 Exploitation de Port Blanc : Leur classement en zone Nds 
sera maintenu, il a été depuis longtemps validé en préfecture. 

NOTRE ANALYSE  

ZSC et ZPS du Site Natura 2000  

Toutes ces zones intégrées dans le site dunaire Gâvres Quiberon sont bien qualifiées de remarquables 
par un classement en Nds lorsqu’il s’agit du domaine terrestre à l’exception du camping de Penthièvre, 
une partie devrait être en Nds. Il est nécessaire de procéder à leur protection en espace remarquable par 
un zonage similaire en mer.  

ZICO :  

Il est nécessaire de repérer ce secteur en annexe au PLU, mais il n’est pas demandé de créer un zonage 
spécifique au règlement graphique du PLU. Cependant au sens de la loi Littoral (Directive européenne sur 
la conservation des oiseaux sauvages), il s’agit bien d’espaces remarquables 

Arrêté de protection Biotope : 

Ce secteur est en mer, il est repéré en espace remarquable Nds (îlot inhabité).  

Réserve nationale de chasse maritime 

Même observation que ci-dessus pour les îlots rocheux mais les limites de cette réserve ne sont pas 
repérées en mer. 

ZNIEFF :   
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Il existe deux ZNIEFF : Celle située au Nord-est recouvre partiellement le camping de Penthièvre, ce 
secteur devrait être en espace remarquable et non pas en NLc1.  

L’autre ZNIEFF longe le littoral Ouest, il est logique que les espaces urbanisés de Kergroix ne soient pas 
classés en Nds. Nous renons note de la suppression de la zone 2AUi de Kergroix. 

Sites naturels classés et inscrits (Cf. prescriptions en 7 ci-après) 

La commune ne comprend que des sites classés. Ils sont compris dans le zonage Natura 2000 et sont 
protégés en espace remarquable (Nds). Même observation que précédemment pour leur repérage en mer. 

Espaces naturels sensibles    

- L’isthme de Penthièvre depuis la fin de l’agglomération de Penthièvre jusqu’à la limite nord de celle de 
Kerhostin est en Na alors qu’il s’agit d’un espace naturel sensible. Cet espace est remarquable, il doit être en 
Nds (C16, R01. C77, E20) 

- Le secteur du Lizeau est un espace naturel sensible classé en Na alors qu’il s’agit d’un espace 
remarquable qui doit être en Nds (C40, C56). 

- Les parcelles AZ47 et AZ48 (ferme de Port Blanc) sont en espace naturel sensible, leur classement en 
espace remarquable (Nds) est logique (C57) 

- La frange Sud du Petit Rohu (1AUL) est ni en site Natura 2000, ni en espace naturel sensible, ni ne 
ZNIEF, mais copte tenu de sa proximité avec la ZNIEFF de Quiberon il est logique qu’elle soit classée 
en espace remarquable (Nds) (C60, E41, E36, E28, E31).   

- Les parcelles AY20, AY21, AY39, AY114, AY124, AY135 et AY136 sont au cœur d’un espace agricole qui 
présente les caractéristiques d’une coupure d’urbanisation entre Portivy et le centre de Saint-Pierre-
Quiberon. Elles ne sont ni en ZNIEFF, ni en Espace Naturel Sensible (p.85 du RP). Leur classement en 
espace naturel sensible interroge, cependant leur inscription en Nds justifiée par la présence d‘une zone 
humide (CU R121-4, 5°).  

Nous n’avons pas d’observation à présenter sur les autres classements en espace remarquable (Nds) (C06 C14 
C31). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les Espaces Remarquables bénéficient-ils d’un zonage spécifique ? 
� Les Espaces Remarquables comprennent-ils la totalité des sites prévus à l’article R121-4 du CU ? 
� L’Isthme de Penthièvre doit-il être en espace remarquable ? 
� Le secteur littoral du Lizeau doit-il être en espace remarquable ? 

Synthèse des observations localisables à la parcelle 

Localisation Parcelles Prévu Demandé AVIS du CE 
Secteur sud de la 
zone 1AUL 

AR86-AR157-AR376 
AR377-AR378 

Nds 1AUL 
Maintien Nds (coupure associée à 
ZNIEFF sur Quiberon 

Chemin Chouans, 
Kervihan 

AW193-AW84-AW85 Nds Aa Maintien Nds (Espace naturel sensible) 

AZ47-AZ48 Nds Aa Maintien Nds (Espace naturel sensible) 
Exploitation de 
Port Blanc AY114-AY124-AY135 

AY136-AY21-AY39 
Nds Aa Maintien Nds (à voir retrait préemption) 
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Thème n°6 – PRESCRIPTIONS 
 

6.1 ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Nombre d’OAP 
- Il n’y a que deux OAP alors que plusieurs zones sont à urbaniser. Peut-il être envisagé quelque chose 
sur la zone du domaine militaire désaffecté (près centre de vacances). 

- Seules deux OAP sont détaillées alors qu’un projet d’intérêt collectif est prévu en 2AUh à Kerhostin et 
un projet d’activités économiques en 2AUi (projet qui serait abandonné ?). 

- Un programme serait envisageable en face de la gare de Saint Pierre et en centre ville, près du  centre 
culturel.   

- Interrogation sur la présence d‘OAP pour les zones 2AU dont la zone 2AUh de Kerbourgnec. Il faudrait 
pour cette dernière un état descriptif, un coefficient d’emprise au sol et une indication concernant 
l’extension des constructions qui devra se faire en arrière des constructions.     

 
C28 
 
C73 
 
E44 
 
E23 

OAP : 1AUL :  
- La réglementation de la zone 1AUL ne définit pas de densité. 120 HLL, alors que la densité actuelle au 
Rohu est de 15 log/ha (C01, C09). La rue des campeurs doit rester (C17). 

- Cette OAP destinée à accueillir un camping ou une extension, devrait remplacer à elle seule la zone de 
repli prévue au sud du petit Rohu ( ?)    

 
C01, C09, C17 
 
C73 

OAP : 1AUp 
- La rédaction du règlement de l’OAP de la zone 1AUp située en centre ville doit être modifiée (C45, 
E24).   

- La hauteur de 15 mètres, soit 5 étages, est incohérente, les voisines sont en R+2, seul un hôtel compte 
plus de 3 étages, les constructions actuelles ne dépassent pas le R+1.  

 
- Ce projet, situé en EPR ne s’intègre pas au contexte urbain, architectural et paysager, incompatibilité 
(p. 57 du règlement), disparition d’un parc de centre ville, le projet du secteur sud peu explicite laisse 
peu de places aux espaces verts. La partie Nord est logique.  

- La densification (110 log/ha) est excessive, semble importante. Les immeubles de ce type n’attirent 
pas les résidences principales alors que le taux de résidences secondaires est élevé. Absence de 
concertation avec les habitants du quartier. 

- Les études devront prouver que cette réalisation est possible, compte tenu des nappes phréatiques, la 
hauteur des bâtiments est excessive comparée aux constructions voisines.   

 
C45, E24 
 
C45, C48, C53, 
C61, E24, E33, 
E43  
C45, C48, C53, 
C86, E24, E37, 
E40, E44 
C45, C48, C53, 
E24, E33, E43, 
E44,  
C73, E32 

Questions du commissaire enquêteur 
Pourriez-vous me préciser si la commune dispose par délibération, d’un droit de préemption urbain (DPU) pour les biens 
situés dans les zones urbanisées et dans celles à urbaniser ? 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

Aux observations du public 
- 1AUL (OAP) Maintien de la règle 
- 1AUp (OAP) Maintien du projet 
Aux questions du commissaire enquêteur 
- Un nouveau DPU sera instauré après l’approbation du PLU  

NOTRE ANALYSE  

Il n’existe que deux OAP pour l’ensemble du PLU 

OAP : Zone 1AUL (zone de repli du camping caravaning du Rohu) 

Nous estimons que les éléments contenus dans cette OAP sont intéressants car ils justifient la faisabilité 
du projet. L’OAP est cependant excessive et trop précise, elle risque de poser des difficultés lors de sa 
mis en œuvre. 

Afin de limiter les aménagements et de permettre la mise en œuvre du projet de la zone de repli 
(sanitaires), il serait préférable de remplacer l’OAP par un secteur de taille et de capacité d’accueil 
limitées, inscrit en zone Na (STECAL) (C01, C09, C17, C73). 

OAP : Zone 1AUp (centre de Saint-Pierre-Quiberon) 
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Il ne s’agit pas d’une extension de l’agglomération, mais d’un espace urbanisé au cœur de la centralité 
urbaine, destiné à une requalification.  

Il est nécessaire que cette zone bénéficie d’une règlementation spécifique comme le prévoit la commune, 
afin de participer à la densification attendue de 70% dans les espaces urbains. 

Cependant l’OAP présentée est excessive sur le plan graphique et sur la densité prévue (110 logt/ha), 
celle-ci ne respecte par l’estimation annoncée dans le rapport de présentation (30 à 50 logt/ha). 

Ce secteur peut être délimité soit par une OAP, soit par un périmètre en attente de projet d’aménagement 
(L151-41 5°). S’il s’agit d’une OAP, elle devrait localiser les raccordements aux voiries existantes, la 
continuité des liaisons douces et les arbres et haies à conserver au titre de la loi Paysage. La partie 
littérale de l’OAP doit être revue afin d’abaisser la densification et de préciser la mixité sociale.  

La réflexion, si cela n’est pas déjà le cas, devrait s’étendre au delà des deux îlots situés de part et d’autre 
de la rue du Dr Le Gall, à la place du marché, la place de l’église et les espaces publics environnant 
(parking nord église). 

Ceci permettrait d’apporter des réponses aux interrogations du public sur le devenir de ces espaces et 
leur insertion environnementale au cœur de la cité (C45, C48, C53, C61, C73, C86, E24, E32 .E33, E37, E40, 
E43, E44) 

Autres zones OAP 

L’absence d’OAP sur les zones urbaines ne permettra pas d’atteindre l’objectif de densification de 70% en 
espace urbanisé (212 logements). Il existe plusieurs secteurs (environ une dizaine) où ce manque d’OAP 
va permettre un habitat diffus qui aura pour conséquence de développer l’urbanisation le long des voies 
existantes, ne permettant pas ainsi de garantir une bonne desserte de l’arrière du parcellaire. Pour les 
mêmes raisons, les objectifs de mixité sociale ne seront pas atteints. 

La Commune pourra utiliser son DPU afin de réaliser des opérations d’habitat collectif et de mixité sociale 
mais pour appliquer le DPU il est nécessaire de disposer d’une programmation ou de réserves, ce qui 
n’est pas le cas dans les zones U du PLU. 

L’absence d’OAP constitue une incohérence avec les objectifs de densification développés dans le 
rapport de présentation (page 149) puis validés dans les engagements du PADD (orientation 1.2, 1.3, 
1.6…). 
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SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� L’OAP prévue en 1AUL est-elle nécessaire et cohérente ? 
� L’OAP prévue en 1AUp est-elle nécessaire et cohérente ? 
� Existe-t-il suffisamment d’OAP pour assurer la densification des espaces urbanisés ?  

6.2 MARGES DE RECUL (RD) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- La marge de recul de 50 m sur les parcelles AL 100, 96, 97, 98, 99, 1357, 1404, 88 et 99 existe-t-elle 
toujours pour les constructions, zone de bruit générée par La RD 768. 

C77, R12 

Questions du commissaire enquêteur 
- Pourriez-vous me confirmer que la commune n’envisage pas de reporter la marge de recul liée au bruit proposée par le 
conseil général ? 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

Aux observations du public 
- AL100, AL96, AL97, AL98, AL99, AL1357, AL1404, AL88, AL99 : Une vérification sera faîte 
Aux questions du commissaire enquêteur 
- La marge liée au bruit n’impose pas de recul mais une isolation renforcée. 

NOTRE ANALYSE  

Le tracé d’une marge de recul le long de la RD 768 n’est pas une obligation, mais la commune doit 
prendre ses dispositions pour remédier aux difficultés qui peuvent être occasionnées par ce manque de 
recul, notamment en matière d’impact sur le bruit. 

Cette demande du Conseil Général est une mesure de prévention afin de se prémunir contre les 
demandes éventuelles d’ouvrages antibruit. La nécessité de densifier en espace urbanisé justifie 
l’absence de cette marge en agglomération. Il n’existe pas de possibilité de construire sur la commune en 
dehors de ces espaces. 

Nous prenons acte de la décision de la commune de ne pas reporter cette marge (C77, R12) (réponse 
MO). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La marge de recul le long de la RD s’impose t-elle à la commune ? 

 

6.3 ELEMENTS IDENTIFIES AU TITRE DU PATRIMOINE D’INTERET LOCAL 

6.3.1 PATRIMOINE NATUREL D’INTERET LOCAL  

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Camping de Penthièvre   
- Le camping de Penthièvre doit rester une zone essentiellement naturelle, véritable corridor écologique 
entre la presqu’île et le continent, il doit rester sans construction.  

- Les haies du camping classées en EBC, constituées de cupressus, se sont trop développées, alors 
qu’il ne s’agit que de séparations en secteurs. Elles masquent la vue sur mer. Il est surprenant qu’elles 
soient classées en EBC. 

 
C77 
 
R01, C16, C77, 
E08 
 

Ecole de voile 
- L’EBC de l’école de voile devient urbanisable alors que la vue de ces arbres depuis la plage de 
Kerbourgnec permet à l’école d’être discrète et de ne pas dénaturer la côte, voir les voiliers qui partent 
de celle-ci demeure un plaisir visuel. 

- L’espace boisé de l’école de voile, devenu constructible en zone U, devrait bénéficier d’une clause de 
sauvegarde. 

 
E11 
 
 
C65 

Centre bourg (1AUp)  
- Ne comprennent pas que la zone 1AUp, espace de grande valeur écologique soit vouée à des 
constructions. Problèmes écologiques à craindre avec le classement en 1AUp de grands parcs du 
centre ville. Cette zone 1AUp, située en EPR ne s’intègre pas au contexte…paysager, incompatibilité 
(p. 57 du règlement). Ne comprend pas que l’on veuille détruire ce « poumon boisé » du centre ville qui 

 
C20, C21, C45, 
C48, C53, C61, 
C66, E24, E30 
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présentera une vue désolante sur le cimetière. 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Zone NLc de Penthièvre : Cupressus : Hors PLU 
- Ecole de Voile : Des ajustements sur les EBC seront apportés pour intégrer les observations de la CDNPS et de la 
préfecture. 

- 1AUp : Maintien du projet 

NOTRE ANALYSE  

Les éléments paysagers (espaces boisés, haies) qui ne sont pas protégés par un classement en EBC 
(après avis de la CDNPS), peuvent être protégés par la commune au titre de la loi Paysage. Il s’agit du 
patrimoine naturel d’intérêt local auquel la commune peut ajouter les arbres ou bosquets ou arbres isolés 
qui présentent un intérêt paysager.  

Ce repérage est destiné à maintenir les continuités écologiques ou à les remettre en état, il n’est pas 
indispensable que l’espace soit déjà planté.  

Observations :  

Le graphisme retenu au PLU, afin de protéger le paysage ne permet pas de repérer celui-ci efficacement 
lorsqu’il ne s’agit pas d’éléments linéaires, mais de superficies ou de haies de grande largeur. 

Le développement des OAP, préconisé par ailleurs dans ce rapport, pour les zones urbanisées et à 
urbaniser permet de préserver ou de créer ce paysage, cela devrait être le cas pour la zone 1AUp du 
centre (C20, C21, C45, C48, C53, C61, C66, E24, E30). 

Le camping de Penthièvre qualifié à juste titre de corridor écologique, doit bénéficier d’une meilleure 
protection de ses haies arbres et bouquets d’arbres existants. Leur suppression remettrait en cause la 
trame verte à laquelle ils participent (R01, C16, C77, E08).  

Le zonage Uv de l’école nationale de voile devrait également bénéficier d’une protection plus étendue de 
ses haies et bouquets d’arbres existants (C65, E11). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les éléments paysagers bénéficient-ils d’une identification spécifique au règlement graphique ? 
� Le repérage graphique des éléments paysagés, protégés au titre de la loi Paysage est-il adapté ? 
� Existe-t-il d’autres haies et arbres qui devraient bénéficier de cette mesure de protection ?    

 

6.3.2 PATRIMOINE BATI D’INTERET LOCAL 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Protection du Patrimoine bâti 
- La protection du patrimoine n’est pas à l’ordre du jour.  

 
C20 

- Les articles 11 ne permettent pas de différencier le patrimoine. E13, C36, C84 

- La protection du patrimoine bâti est l’un des axes du PADD, il  n’existe pas d’inventaire. E13, C36, C77, 
C84 

- Le cahier des prescriptions à une approche globale qui ne prend pas en compte la nécessité de 
valoriser le patrimoine existant et la morphologie du bâti des anciens villages et hameaux de la 
commune. 

E13, C36, C84 

Murs en pierre sèche 
- Il serait préférable d’autoriser une ouverture pour piétons limitée à 1m et une ouverture pour véhicules 
limitée à 3,50m afin d’éviter d’éventrer les murets en pierre sèche. 

- Le mur en pierre du cimetière va être détruit (E06).  

 
E06 
 
E06 

Patrimoine contemporain 
- Favoriser l’émergence d’une architecture contemporaine locale en ouvrant la possibilité de déroger aux 
règles des articles 11 du règlement si le projet présente une recherche architecturale contemporaine, y 
compris en zone Na. 

- Une architecture contemporaine et la création architecturale en l’occurrence, nécessitent que ne soient 
pas trop réduits et trop contraints les dispositifs architecturaux, les formes, les matériaux, les gabarits, 

 
C02 
 
 
E49 
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auxquels elles peuvent avoir recours, pour ne pas prendre le risque d’une impossible adaptation, et la 
répétition d’une forme standardisée. 

Questions du commissaire enquêteur : 
- Pourriez vous me préciser ce qu’il adviendra lorsque l’architecte des bâtiments de France émettra un avis non conforme 
avec les dispositions du cahier des prescriptions architecturales du règlement écrit du PLU ? 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE  

Aux observations du public : Pas d’observations 

Aux questions du commissaire enquêteur 
- L’avis de l’ABF est suivi lorsqu’il y a covisibilité  

NOTRE ANALYSE  

Le patrimoine bâti de la commune qui n’est pas classé « Monument Historique », peut être protégé par la 
Commune en le repérant « Patrimoine bâti d’intérêt local ». Cette protection peut se faire par un 
inventaire permettant de le localiser et de le règlementer. Il est également possible lorsqu’il s’agit d’un 
ensemble groupé de mettre en place une Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP : 
ex ZPPAUP). 

La commune possède 10 monuments historiques classés et inscrits bénéficiant de périmètres de 
protection circulaires (rayons de 500m). Les permis de construire situés dans ces espaces sont soumis à 
l’avis de l’Architecte des bâtiments de France (ABF)  

La Commune n’a pas souhaité mettre en place d’AVAP, mais a mis en place un zonage spécifique Uaa, 
afin de préserver les hameaux anciens de son territoire situés en agglomération (zones U). Elle n’a pas 
réalisé d’inventaire ni de repérage du patrimoine situé hors de ces espaces (C20 E13, C36, C77, C84). 

Le règlement écrit est complété par un cahier de recommandations architecturales. Il s’agit en réalité d’un 
cahier de prescriptions architecturales. Il n’existe pas d’avis de l’ABF sur ce cahier pour les secteurs le 
concernant.  

Observations : 

Le patrimoine situé hors des périmètres de 500m des MH et du zonage Uaa, n’est pas protégé autrement 
que par le cahier des prescriptions. C’est notamment le cas pour des secteurs situés dans les 
agglomérations, dans les hameaux de Kerboulevin et Kervihan, et les autres constructions patrimoniales 
éparses (C20 E13, C36, C77, C84). 

Le cahier des recommandations architecturales (prescriptions) s’applique à tout le territoire communal.  

Ce cahier est soit imprécis soit trop détaillé. Souvent il fait référence aux mêmes zonages sans aucune 
différenciation, exemple article 11 (E13, C36, C84). La distinction entre les zones Uaa et Uab est peu 
perceptible alors qu’il existe une volonté de protéger le patrimoine ancien par un classement en Uaa (E13, 
C36, C84). 

Les prescriptions architecturales telles qu’elles sont rédigées, empêchent toute possibilité, à la profession 
d’architecte, de s’exprimer et de motiver son projet sur la base de l’expérience tant pour le bâti ancien 
que contemporain (C02 E49). Une ouverture vers l’architecture contemporaine sera cependant mise en 
œuvre en zone Ub (Cf. avis MO). La morphologie d’ensemble des villages n’est jamais abordée. 

Une modification des rayons de 500m en périmètres délimités des abords des MH (en relation avec l’ABF) 
et la création d’une AVAP, auraient permis de solutionner cette difficulté. 

Enfin certaines prescriptions sont inapplicables, elles interdisent par exemple en Ua et Ub les ouvertures 
telles que garages et vitrines (C02, E49). Nous prenons note que les garages bénéficieront d’une 
dérogation (Cf. avis MO). 

Les articles 11 des zones Ua, Ub, Ui, Up, Ut, 1AUp, 2AU et A interdisent « de démonter les murets en 
pierre sèche, ils devront être renforcés et maintenus en place, sans pouvoir être déplacés. Ils pourront 
toutefois être percés pour permettre la réalisation d’un ou plusieurs accès dans la limite de 3 ». 

La largeur des accès n’est pas précisée, Une façade sur rue peut mesurer 12 à 15 ml, parfois moins en 
raison du caractère longiligne de certaines propriétés. Cet article permet la suppression de linéaires 
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importants de murs en pierre sèche. En additionnant toutes ces brèches le long d’une même rue, il ne 
restera plus que des pointillés de murs ou murets. Le terme « muret » devrait souvent être remplacé par 
« mur » (Ces derniers font souvent près de 2m de hauteur, voir photo ci-jointe) (E06). 

Cet alinéa de l’article 11 ne s’applique pas 
aux zones UL, 1AUL et N. Le PLU autorise 
le démontage du mur périphérique du 
cimetière monté en pierres alors que les 
voisins du cimetière n’ont pas le droit de 
démonter les autres limites latérales 
assemblées également en pierres. 

Lorsqu’ils existent les murs qui ceinturent 
les équipements publics sont parmi les plus 
longs (E06).  

Les zones N sont des espaces naturels où 
la commune souhaite préserver le 
caractère environnemental des sites.  

La protection de ces murs en zone A est 
logique.  

L’exception du règlement écrit pour les zones UL, 1AUL et N est en contradiction avec le cahier des 
prescriptions architecturales (p65 à 71). Celui-ci dit qu’en toutes zones :  

« Les murets en pierres sèches font partie du patrimoine historique de la presqu’île et de la commune de 
Saint-Pierre-Quiberon lorsqu’ils existent, ils ne pourront quelque soit leur état être démolis, mais devront 
être remis en état et conservés dans leur emplacement initial ou remontés en limite de propriété en cas 
d’alignement contraint par rapport au domaine public. Le démontage des murs sera uniquement autorisé 
au droit de la création des portails et portillons d’accès à la parcelle… »  

Cet alinéa fait une confusion dans sa fin de rédaction (non reproduite ici) entre la sauvegarde des murs 
anciens qui doivent être préservés à leur hauteur existante et les nouveaux murets en pierre qui doivent 
être limités à une hauteur de 0,80m.  

Il existe entre les deux parties du règlement (écrit et cahier prescriptif) une contradiction qui ne peut être 
maintenue en l’état.  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le patrimoine bâti d’intérêt local bénéficie t-il de mesures de protection ? 
� Tous les éléments du patrimoine sont-ils repérés ? 
� Le règlement écrit permet-il de protéger suffisamment les hameaux historiques ? 
� Le cahier des prescriptions architecturales permet-il d’atteindre les résultats attendus ? 
� Les différentes mesures de protection du patrimoine bâti d’intérêt local sont-elles cohérentes ?      

 

6.4 EMPLACEMENTS RESERVES 

6.4.1 ER N°2 : Cimetière 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- Contestent l’existence de l’ER n°2 et demandent sa suppression. 
 
 
 
- Projets de construction ou d’extension remis en cause. Parcelle 2097, ne fait en réalité que 448 m2, 
proximité des constructions, piscines et aires de jeux des enfants, terrasse. Odeurs insupportables 
(proximité des tombes). Puits inutilisables (< 35m)  

- Surface actuelle du cimetière est suffisante. La surface sera-t-elle proportionnée ? Absence d’étude sur 
les besoins. Terrain humide, absence sondage. Mur en pierre détruit, besoins peu argumentés. 

- Ne peut-on pas agrandir le cimetière derrière le monument aux morts et laisser les jardins des riverains 

C04, C12, C23, 
C59, C63, E05, 
E06, E07, E10, 
E12 
C04, C23, C63, 
E07, E12, 
 
C23, C59, C63, 
E06, E07 

C61, C63, E30 
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intacts. Ce projet d’extension détruira t-il le jardin du souvenir. 
- Pourquoi ne pas construire un autre cimetière dans le grand terrain situé derrière le monument aux 
morts. 

 
C63 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- L’emplacement n°2 pourrait être supprimé 

NOTRE ANALYSE  

L’emplacement réservé n°2 est évoqué uniquement à la page 139 du rapport de présentation. Il est 
indiqué que celui-ci, attribué au bénéfice de la commune, a une superficie de 3398 m2, destinée à 
l’extension du cimetière. Au règlement graphique cette extension est indiquée pour 779 m2.  

La commune n’est pas obligée de posséder un projet finalisé, toutefois s’agissant de propriétés bâties 
celui-ci devrait être motivé (C23, C59, C63, E06, E07, C61, C63, E30, C63). 

Il est rappelé que « L’existence d’un tel emplacement interdit au 
propriétaire de construire sur l’emplacement et même de 
bénéficier des droits de construire attachés à la surface de 
terrain concernée par l’emplacement. En égard à ces restrictions 
dans l’utilisation de sa propriété, l’existence de l’emplacement 
réservé permet au propriétaire concerné d’adresser une mise en 
demeure d’acquérir l’immeuble ou la partie de l’immeuble 
concerné par l’emplacement. »  

« Le bénéficiaire et le propriétaire disposent alors d’un délai d’un 
an pour trouver un accord. Passé ce délai, l’un et l’autre peuvent 
saisir le juge de l’expropriation qui prononcera le transfert de 
propriété et fixera l’indemnité due au propriétaire impacté ».  

Le PLU propose huit emplacements réservés. Ceux-ci impactent 
peu de parcelles bâties, lorsque c’est le cas il s’agit de surfaces 
limitées destinés à un alignement ou recalibrage de voirie.  

Il y a quelques exceptions dont l’ER n°2 du cimetière qui impacte 
une rangée de parcelles bâties. Cet emplacement réservé au 
bénéfice de la commune a une superficie de 779 m2. 10 
parcelles formant 7 unités foncières bâties sont impactées. 

La superficie de 3398m2 indiquée au RP représente sur une longueur de 120ml, soit environ 28ml de 
profondeur d’emprise sur les parcelles. Ceci est impossible, il s’agit d’une erreur.  

La superficie de 779m2 (plan de zonage) présente une profondeur d’environ 6,50m.    

Parcelles impactées du Nord au Sud 

Origine Arrière habitations Emplacements réservés 

Réf Superficie Largeur Prof.               Surf. Prof. Surf. % retire 

AM 2097 589,00 17,96 12,96 232,76 6,50 116,74 50,15% 

AM 1780 712,00 12,58 37,92 477,03 6,50 81,77 17,14% 

AM 1781 1210,00 19,71 23,88 470,67 6,50 128,12 27,22% 

AM 899-479 952,00 17,51 42,07 736,65 6,50 113,85 15,45% 

AM 478/477 1293,00 25,71 50,95 1309,92 6,50 167,12 12,76% 

AM 2014 897,00 14,26 45,23 644,98 6,50 92,69 14,37% 

AM 2137-476 1119,00 12,27 58,20 714,11 6,50 79,76 11,17% 

 6772,00 120,00  4673,50  780,00  

La superficie totale des 7 unités foncières (10 parcelles) est de 6772,00 m2.  
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A l’arrière des habitations il existe une surface de 4673,50 m2. 

Les emplacements réservés, cumulent 780 m2, ils représentent 11,52 % de la superficie totale et 16.7% 
de l’arrière des maisons. 
Mais les situations sont disparates.  
- Les parcelles 478 et 2137 sont regroupées avec des parcelles bâties en bordure de rue. 
- Les parcelles 899 et 479 constituent une même unité foncière 
- La parcelle 2176 se voit amputée sur une petite largeur (rétrécissement en fond de parcelle) 
- Les parcelles 1780 et 2014 sont peu impactées en raison de leur éloignement du fond de parcelle. 
- Les parcelles les plus impactées sont : 

- La 1781 mais elle dispose d’une superficie importante et d‘une orientation sud qui éloigne un peu 
plus le pignon habitable du fond de parcelle. 

- La parcelle la plus impactée est la 2097. Sa superficie utile n’est que de 448 m2 en raison d’une 
emprise servant de chemin d’accès (C04, C23, C63, E07, E12). La surface de l’ER uniquement sur 
cette parcelle représente 26% de sa superficie utile, mais 50,15% de son seul espace disponible 
pour extension au pignon Est. Ceci en réduisant sa profondeur arrière de moitié (12.96 – 6.50 = 
6.46m), rend impossible tout projet d’extension alors que cette construction présente une 
superficie au sol très modeste. 

- Il faut ajouter à cette situation la proximité de la maison d’habitation située complètement au Sud 
en AM 907, celle-ci aura un véritable impact visuel depuis ses ouvertures Nord. 

Conclusion : l’extension du cimetière sur les parcelles situées aux 
deux extrémités devrait être abandonnée. Dans cette hypothèse 
en cas d’extension vers l’Est de la construction située en AM 
2097, celle-ci aurait un impact visuel encore plus important que la 
AM907. Il est donc nécessaire de supprimer l’emplacement 
réservé en AM1780.  

Impact du projet sur le Cimetière  

Mise à part une première extension vers le Sud, le cimetière est 
entièrement clôturé par un mur en pierre parfois sèche. Nous 
avons évoqué le souhait de la commune de préserver ces murs 
(Cf. 6.3.2) et les contradictions entre le règlement écrit et le 
cahier des prescriptions architecturales. Nous rappelons que 
toutes les zones U sont concernées par cette mesure de 
protection sauf les zones UL et ULc. La zone UL est destinée aux 
activités et installation d’équipements publics ou d’intérêt collectif 
dont le cimetière.  

Le mur « Ouest » a une hauteur supérieure à 2,20m, selon le 
cadastre il n’est pas mitoyen mais appartient au cimetière. L’extension est constituée d’une bande de 
6,50m sur 120ml de longueur. Selon les échanges que nous avons eus, la commune envisagerait de 
démolir ce mur sur la totalité des 120 ml dont 65 ml sont en pierre et reconstruirait une autre clôture plus 
légère à la nouvelle limite de propriété. 

Observations sur le mur du cimetière : Si ce mur est démoli, il y a non respect du cahier des prescriptions 
architecturales (C23, C59, C63, E06, E07). 

Si la commune ne démonte pas le mur, elle créera par nécessité des ouvertures qui ne sont autorisées 
que pour les portails et portillons en limite de voirie. La largeur des ouvertures (portails et portillons) n’est 
pas précisée. Entre le front bâti que présente un mur en pierre > 2,20m de hauteur et la clôture plus 
légère en limite de propriété il y aura un impact visuel qui donnera le sentiment que les nouvelles 
sépultures sont sur une extension des propriétés riveraines. 

Le maintien de cet emplacement réservé N°2 présente deux inconvénients majeurs (C04, C12, C23, C59, 
C63, E05, E06, E07, E10, E12). Nous prenons note de la réponse apportée par le MO. Celui-ci évoque une 
possibilité de suppression de cet emplacement réservé.  
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SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� L’emplacement réservé n°2 est-il nécessaire et bien délimité ?  
� L’ER n°2 impacte t-il de manière démesurée les propriétés bâties ? 
� L’ER n°2 porte-il préjudice au patrimoine d’intérêt local ?  

 

6.4.2 ER N°3, 4, 5 : Secteur du Cromlech 

- Opposition à l’ER n°3 sur les parcelles AM1478 et AM1479. Atteinte portée à la propriété constructible. 
- Quel est le bénéficiaire des ER, l’Etat ou la commune, il est nécessaire d’harmoniser les positions. 
- La parcelle AM 1799 sera-t-elle impactée par l’aménagement de la zone. Les parcelles contiguës sont-
elles constructibles (1798, 2010 et 2011).  

- Quel projet sur l’ER n°3, aucun projet n’est présenté, il est donc injustifié. L’impact d’une éventuelle 
route n’est pas pris en compte. Un tel projet pourrait impacter les propriétés riveraines (ruissellement 
des eaux pluviales). Si création d’un parking, il devra respecter l’art. U13.  

- Opposition à l’ER n°4 destiné à l’élargissement de la rue du Cromlech par une emprise sur la parcelle 
1695 (largeur actuelle suffisante). Utiliser la 1787 (non construite). 

E16, E17 
C29, E46 
R04 
 
R04, C29 
 
 
C42, C43 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- AM1478 et AM1479 : Ces emplacements réservés sont réintégrés dans un projet porté par l’ABF 
- AM 1799, AM 1798, AM 2010 et AM 2011 : Ces parcelles  sont constructibles et classées en zone Ub2. La co-visibilité 
avec le MH imposera l’accord de l’ABF sur les projets de construction. 

- AM1695, AM1787 : Un travail sur les emplacements réservés est prévu avant l’approbation 

NOTRE ANALYSE  

Les emplacements réservés n°3, 4 et 5 sont situés aux abords du Cromlech, ils ont tous pour objectifs au plan de 
zonage « accès vestiges archéologiques ». Nous intégrons à notre analyse, l’avis de la Commune (mémoire en 
réponse). 

ER n°3 : Celui-ci d’une superficie de 1196 m2, comprend deux parcelles non bâties (AM1478 et AM1479) entre la 
rue Constant Vinet et la rue du Cromlech. Elles sont limitrophes avec une parcelle construite au sud (AM1798) et 
deux parcelles au Nord (AM 2155 et AM2154). La 
Commune a le droit d’inscrire des emplacements 
réservés même lorsque les parcelles sont 
constructibles. Il y a bien atteinte à la propriété 
constructible puisqu’il y aura interdiction de construire 
mais cela ne retire rien à la valeur du bien qui sera 
estimé en sa qualité de terrain constructible (E16, E17). 

Le bénéficiaire de tous les emplacements réservés 
inscrits au PLU est la commune, cependant il n’est pas 
interdit à celle-ci de solliciter un financement auprès 
des demandeurs (ici l’Etat, DRAC). Les emprises du 
domaine public (hors RD 768) sont communales, la 
désignation de la commune en tant que bénéficiaire est 
logique (C29, E46). 

Les trois parcelles 1798, 2010 et 2011 n’étant pas à l’intérieur de l’ER n°3, elles ne sont pas impactées et 
classées en UB2, elles demeurent constructibles (R04). 

Le rapport de présentation ne présente pas les aménagements qui sont prévus à cet endroit. Les trois 
emplacements réservé : 3, 4 et 5 sont repérés en légende du règlement graphique « accès vestige 
archéologique ». La Commune n’est pas tenue d’apporter d’autres précisions, les études pouvant être en cours 
mais non validées. Par ailleurs il s’agit d’un monument historique dont la gestion relève de la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles.  

Il existe un projet qui comprend non seulement le Cromlech mais aussi d’autres sites archéologiques de la 
Commune dont certains sont également des monuments historiques (exemple : MH des menhirs de 
Kerbourgnec). 
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L’Architecte des Bâtiments de France confirmait à la commune en 2016, la nécessité de mettre en place 
des emplacements réservés aux abords du cromlech de Kerbourgnec. Elle rappelait notamment le projet 
pilote de valorisation de 10 sites mégalithiques remarquables sur les 36 communes concernées par le 
projet de classement au patrimoine mondial de l’Unesco.  

Celui-ci est porté localement « Paysages de Mégalithes de Carnac et du sud Morbihan », association à 
laquelle Saint-Pierre-Quiberon adhère. Les orientations d’aménagement ont été présentées et validées. 
Le comité scientifique a confirmé la bonne cohérence entre les propositions de mise en valeur et les 
objectifs du patrimoine mondial (R04, C29).  

Cette association localise sur son site Internet les deux sites voisins « Enceinte de Kerbourgnec » et 
« Alignements de Kerbourgnec ». 

La Communauté de Communes (AQTA) à partir d’une étude paysagère a réalisé en 2016 des 
aménagements permettant de valoriser et protéger le monument, notamment par la remise à niveau du terrain et 
la protection du talus archéologique.      

Nous n’avons aucune raison de remettre en cause ces projets (R04, C29). Les échanges que nous avons 
pu avoir durant l’enquête nous ont appris qu’il existerait une possible liaison des sites mégalithiques de la 
presqu’île avec ceux du continent (Carnac) par un prolongement en milieu marin (R04, C29).  

Il y a eu deux possibilités d’implantation de ces ER de part et d’autre des parcelles 1798 et 1799. La 
solution retenue présente une largeur plus satisfaisante et se situe entre les deux monuments historiques.  

 

ER n°4 : Celui-ci d’une superficie de 1825 m2 est mal représenté sur le règlement graphique car une 
superficie totale d’environ 790 m2 (172m2 + 28m2 + 590m2) est déjà intégrée au domaine public (rue du 
Cromlech). 

Sept parcelles privatives d’une superficie totale de 367 m2 (AM1712, 1710, 1701, 1797, 1480, 1219, 
1223) sont intégrées à la rue du Cromlech et au chemin qui la prolonge, elles sont ouvertes à l’usage du 
public, hors des clôtures privatives. Leur intégration au domaine public enlève une charge d’entretien et 
améliore leurs conditions d’accès pour les véhicules (C42, C43). 

La superficie restante (668 m2) impacte les parcelles riveraines afin de calibrer l’emprise de la rue puis 
permet d’élargir le chemin depuis le cromlech (ER n°3) vers les « menhirs de Kerbourgnec ». 

Les emprises ne portent pas atteintes aux propriétés bâties riveraines, les habitations étant situées en 
retrait c’est notamment le cas pour la parcelle 1695, la parcelle comprise à l’intérieur du site mégalithique 
doit être est protégée en zone Na (C42, C43). 

Il existe une exception pour l’habitation située sur la parcelle 1795. La construction déjà proche du 
chemin dispose de l’essentiel de sa superficie à l’Ouest de l’habitation. Son accès sera facilité. 

Cette réservation est cohérente, il est nécessaire d’exclure de l’ER n°4 la partie DP de 790 m2 (C42, 
C43). 
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SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les emplacements réservés n°3, 4 et 5 sont-ils nécessaires et bien délimités ? 
� Existe-t-il un projet concret nécessitant ces emplacements réservés ? 
� Les projets nécessitant l’inscription de ces ER sont-ils suffisamment précisés ?  

 

6.4.3 ER N°7b ET 7d : Route de Quiberon 

ER n°7b 
- Opposition à la mise en place de l’emplacement réservé n°7b situé au 7, 9 et 11 route de Quiberon. 

 
E42, E45, E47 

ER n°7d 
- Demande la suppression de l’ER 7d afin de pouvoir vendre un terrain constructible. 

 
C55, E26, E39 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- ER n°7b et 7d : Un ajustement est possible 

NOTRE ANALYSE  

L’emplacement réservé n°7 se situe avenue des Druides (RD 78). Il se divise en 4 sections : Kerdavid 
(355 m2) - 7b, ER Varquez (778 m2) - 7c, La Plaine (2262 m2) - 7d, rue des Voiliers (2892 m2), soit au 
total : 6287 m2. 

Tous ces emplacements sont situés en bande le long de la RD768, ce sont des élargissements 
essentiellement destinés à des aménagements de voirie (parkings, liaisons douces, espaces verts).  

7a : Il s’agit d’une régularisation, La parcelle AM1862 et une partie de la parcelle AM716 sont encore 
privées alors que la totalité de l’emplacement 7a est intégrée au DP (parking en long et allée). Il ne nous 
a pas été présenté d’observation. 

7b : Il se situe 170m vers le Sud, l’objectif est le même que le précédent. Il y a une interruption entre les 
deux, en raison de la présence de deux constructions en limite de l’emprise actuelle.  

La continuité de la largeur de la voie est une obligation mais pas celle de la largeur de l’emprise lorsqu’il 
s’agit de localiser des places de stationnement, ce n’est pas d’une discrimination mais au contraire un 
avantage de pouvoir disposer de parking le long de la voirie hors de sa propriété. Cet ER étant toujours 
inscrit au POS, il était toujours applicable, les propriétaires avaient et auront la possibilité de demander à 
la commune d’engager la procédure d’acquisition (E42, E47).  

La commune a l’obligation de préserver les accès aux propriétés privées notamment les portails, le recul 
du mur et la marge disponible entre le bord de chaussée et ce portail amélioreront la sécurité en entrée et 
sortie de propriété. 

Il est exact que les deux ouvertures situées au pignon sud seront plus proches, mais une clôture doublée 
d’une haie pourra atténuer cet inconvénient.  

La circulation automobile ne sera pas plus proche qu’actuellement (E45). L’emplacement réservé se 
développe le long de 4 parcelles sur lesquelles se trouvent des habitations. L’emprise prévue est limitée 
par rapport à la superficie de celles-ci. Il s’agit uniquement d’une réserve qui permet de préserver l’avenir 
en cas de travaux ou de mutation. Nous relevons que les façades des lots sur rue, sont délimitées par un 
muret en pierre, une exception doit être portée et motivée au règlement écrit. Le choix de la municipalité 
n’appelle pas d’observation de notre part. Nous prenons note que lors de la phase opérationnelle un 
ajustement sera possible (Cf. avis MO).   

7c : Il se situe plus au sud de l’autre coté de la route en direction de Quiberon, au droit du franchissement 
d’une coulée verte sur un espace de 2262m2 situé en partie en zone Na en raison de la présence d’une 
ZH, puis en zone agricole (A) et enfin en zone Ub2 (parking de l’hôtel restaurant « Le Saint-Pierre »). Il 
s’agit d’une extension de l’urbanisation sur une zone humide et sur une zone agricole. Nous n’avons pas 
enregistré d’observation du public au sujet de cet emplacement réservé, néanmoins sans remettre en 
cause sa nécessité, le maintien en zone A et Na n’est pas logique, quels aménagements pourront être 
réalisés tout en conservant le caractère de zone humide. 

7d : Celui-ci à proximité de la rue des voiliers est à nouveau en rive Est de la RD. Il se situe à l’entrée de 
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la commune en venant de Quiberon et s’étend sur 6 parcelles. Les 4 premières sont impactées de façon à 
maintenir une espace entre la limite d’emprise et les maisons. Il en est de même en fin de section sur la 
dernière parcelle.  

La parcelle AP 815, située au milieu est entièrement libre, c’est pourquoi plutôt que de laisser un reliquat 
de parcelle non constructible, la commune a fait le choix de classer la totalité en emplacement réservé. 
Cela empêche sa constructibilité mais n’enlève rien à sa valeur. Sa localisation devra être prise en 
compte dans l’évaluation du bien. Les propriétaires peuvent demander à la commune d’engager la 
procédure d’acquisition. Pour les autres biens la mise à disposition de places de parkings sur domaine 
public constitue une amélioration (C55, E26, E39). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les emplacements réservés n°7a, 7b, 7c et 7d sont-ils nécessaires et bien délimités ?   

 

6.4.4 Autres ER 

Zone 2AUh : Kerbourgnec (partie sud de la zone) 
- Demande que la parcelle AO403 soit un emplacement réservé afin de garantir une sortie de la zone 
2AUh sur la rue des Régatiers (C80). 

 
C80 

Zone 1AUL : Zone de repli de la rue des Campeurs 
- Quelle maîtrise foncière la commune a-t-elle sur la zone 1AUL de la rue des campeurs ? 

 
R13 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : PAS D’OVBSERVATIONS 

- Zones 2AUh : Pas d’emplacement réservé créé. 
- 1AUL : Pas d’observations 

NOTRE ANALYSE  

Les autres emplacements réservés n’attirent pas d’observation de notre part.  

Création de nouveaux ER :  

La zone 2AUh de Kerbourgnec doit disposer d’une sortie mais la parcelle AO 403 n’est pas assez large 
pour permettre le passage d’une voie. Il aurait été préférable de rendre constructible une partie de la zone 
Na située au sud. La partie urbanisable de la zone 2AUh, aurait pu s’y raccorder et déboucher dans de 
meilleures conditions sur la rue des régatiers. Dans cette hypothèse ce n’est pas un emplacement réservé 
qui serait nécessaire mais une OAP (C80). 

La commune a fait le choix de créer une zone de repli du camping caravaning sur des parcelles 
privatives. Nous n’avons aucune raison de remettre en cause ce choix. L’inscription d’emplacements 
réservés ne suffirait pas pour engager le projet à court terme. L’acquisition des parcelles aux propriétaires 
pour les mettre à disposition d’autres propriétaires ne peut constituer une utilité publique (R13). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le classement en ER de la AO403 permettrait-il de desservir la zone 2AUh de Kerbourgnec ? 
� Le classement en ER de la zone 1AUL est-il possible compte tenu du projet envisagé ?    
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6.5 LIAISONS DOUCES ET DEPLACEMENTS 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Liaisons douces : 
- Le PADD ne développe aucun projet de mobilité douce entre les différentes zones urbaines du 
territoire pour les piétons, cyclistes, transports collectifs, inscrire une piste cyclable sur l’isthme de 
Penthièvre. 

 

 
R02, R10, C34, 
C36, C73, C74, 
C86, E03, E22, 
E37, E40, E43, 
E44) 

PEM 
- Le PEM de la gare ne figure pas au règlement du PLU ni dans une OAP. Le projet de PEM est dans le 
PADD, pas dans le PLU. 

- Le terrain du futur PEM (propriété SNCF) devrait être en Ui et non pas en Ab. Un projet économique en 
relation avec le PEM devrait être concrétisé dans le PLU (E44)   

 
R10, C67, C73, 
C74, E32, E37 
E44 

Circulation générale 
- La zone 1AUL (HLL) de la rue des campeurs augmentera l’insécurité de la circulation.  
- Les 110 logements de la zone 1AUp vont augmenter le trafic automobile dans un endroit où la 
circulation est déjà difficile. 

- La facilitation des accès aux entrées de ville et l’amélioration de l’accessibilité à l’ensemble de la 
population, prévus au PADD, ne sont pas règlementés. 

- Manque de cohérence avec le projet de labellisation du grand site dunaire Gâvres Quiberon. 
- Grande faiblesse en matière d’aménagement de la circulation. 
- Absence de régulation de la circulation l’été avec un accès limité à la presqu’île pour les curieux. 

 
C47 
C61, E30, E43 
 
C74, E43 
 
C73, E32 
E22, E43 
E22 

Stationnement  
- Une seule place de parking par logement entraînera un stationnement anarchique dans le village. 

 
E22 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Liaisons douces : Pas d’observations 
- PEM : En effet En effet celui-ci n’étant pas défini au SCOT, il ne peut pas figurer au PLU. Nous avons pris la précaution 
de mettre en zone en Ab. 

NOTRE ANALYSE  

Liaisons douces : Il n’est pas possible d’ajouter sur les plans de zonage toutes les liaisons douces et ce 
qui de près ou de loin s’y rapporte (parking relais, covoiturage…), les plans seraient illisibles. Il serait utile 
cependant d’y faire figurer l’emplacement du PEM.  

Le PADD n’est pas un document séparé du PLU (R10, C67, C73, C74, E32, E37). 

Le PLU doit prévoir les zones permettant d’accueillir des activités économiques mais il ne peut 
concrétiser les projets (E44).  

Un plan intégré au rapport de présentation comprenant l’ensemble des dispositions favorisant le 
développement des liaisons douces serait utile. La complexité de ce réseau est due à la multiplicité des 
intervenants (Commune, Communauté de Communes, Syndicat Mixte du Cordon Dunaire Gâvres 
Quiberon, SNCF…). (R02, R10, C34, C36, C67, C73, C74, C86, E03, E22, E32, E37, E40, E43, E44).   

Circulation : Le PLU n’est pas un programme opérationnel de travaux, il ne peut donc dresser l’inventaire 
des projets ni réglementer la police de la circulation (C74, E43).  

La zone des campeurs ne sortira pas sur la route départementale mais sur la voie actuelle (C47). La 
densification de la zone 1AUp doit être revue à la baisse (C61).  

La cohérence du projet d’urbanisme avec le programme de travaux engagé par le Syndicat Mixte du grand 
site dunaire notamment en matière de stationnement devrait être développée (C73, E32, E22, E43).  

Les emplacements réservés destinés à faciliter l’aménagement des carrefours et des places de stationnement 
contribuent à l’amélioration des conditions de circulation.  

La configuration linéaire de l’axe routier principal de la commune ne facilite pas la fluidité de la circulation. La 
seule variante possible est l’itinéraire longeant côte sauvage vers Quiberon. 
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SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le plan de zonage doit-il présenter toutes les liaisons douces ? 
� Est-il utile de disposer en annexe d’un plan regroupant toutes les liaisons douces ?  

 

6.6 PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Construction du Bois MAUFRA : (Kerhostin) 
- Construction innovante, autonomie énergétique non garantie. 
- Les arbres à l’Est et au Sud sont des écrans naturels aux panneaux voltaïques envisagés. 
- Pour profiter de l’énergie solaire il faudrait couper les arbres ce qui est incompatible avec l’EBC. 
- Le chauffage basé sur l’exploitation de la ressource en bois est également incompatible avec l’EBC. 
- Les vents dominants les plus fréquents sont d’ouest alors que cette zone, située à l’Est, est abritée. 

 
C28 
C28 
C28 
C28 
C28 

Bardage extérieur des constructions : 
- La limitation des surfaces à couvrir est incompatible avec la loi de transition énergétique. L’isolation du 
bâti ancien ne peut se faire que par l’extérieur. Cette limitation est incompatible avec le soutien de 
l’activité économique locale et régionale. 

 
C28 

Obligations en matière de performances énergétiques 
- La mention « sans objet » est inadaptée en zones urbaines. Il existe des imprécisions pour les 
panneaux photovoltaïques, les panneaux solaires et l’isolation par l’extérieur des façades alors que 
c’est parfois indispensable (économies d’énergie), dans d’autres situations ils ne doivent pas porter 
atteinte à la qualité du bâti remarquable. 

 
E13, C36 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Pas d’observations 

NOTRE ANALYSE  

Le règlement écrit et le cahier des prescriptions architecturales doivent être mis en cohérence avec la 
réalité du territoire. Les prescriptions sur les performances énergétiques et environnementales sont 
absentes de la partie réglementaire. Certaines dispositions du cahier des prescriptions architecturales, 
notamment en matière de bardage (limitation de la surface) et de forme des toitures, vont à l’encontre de 
la loi de transition énergétique. 

Le règlement écrit est dépouillé de son contenu par une absence totale de prescriptions aux articles 15 de 
chaque zone (E13, C36). Les articles 6, 7 et 8 ne prévoient aucune exception permettant de prendre en 
considération l’orientation des façades vers le sud afin de capter un maximum d’ensoleillement. 

L’absence de précisions sur la nature du bâti pouvant accueillir un bardage par l’extérieur va à l’encontre 
de la nécessité de préserver le bâti ancien (C28). 

Tout projet novateur permettant de faire avancer l’architecture en même temps que la préservation de 
l’environnement doit être autorisé sous réserve du respect de la loi Littoral et d‘une bonne intégration 
environnementale (C28). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les prescriptions en matière d’isolation sont-elles cohérentes ? 
� Les marges de recul permettent-elles la prise en compte des performances énergétiques ? 
� Le règlement autorise-t-il des dérogations facilitant la pénétration de l’ensoleillement dans les 

habitations ? 
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Thème n°7 – SERVITUDES 
 

7.1 SERVITUDE DE PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES (AC1) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- Regrette l’absence d’un plan de protection des MH. 
- Les études déjà réalisées par le SDA concernant la protection des périmètres des MH, devrait être 
jointes au PLU (R10). Pourquoi pas un PLU patrimonial. 

- Faire apparaître sur le plan les monuments classés et inscrits aux MH avec périmètre de protection, 
plutôt que dans une annexe. 

C20 
R10, E40 
 
C28 

Rue des Cromlech : MH (Site archéologique) 
- Quel projet sur l’ER n°3, aucun projet n’est présenté, il est donc injustifié.  
- Quel est le bénéficiaire de l’ER, l’Etat ou la commune, il est nécessaire d’harmoniser les positions. 

 
R04, C29 
C29 

Rue Delpirou 
- Demande que les parcelles 1586 et 1787 (Na) situées entre la rue Marthe Delpirou et la rue des 
Menhirs, soient exclues de la protection au titre des sites archéologiques et reclassées en Ub2. 

 
C58, E19 

1AUp : 
- La hauteur de 5 étages (1AUp) parait inenvisageable, alors que la moindre modification des maisons 
voisines d’une hauteur qui ne dépasse pas un étage est soumise à l’avis de l’ABF, 

 
C48, C53 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- L’emplacement réservé n°3 est au bénéfice de la commune 
- Un travail sur les emplacements réservés est prévu avant l’approbation 

NOTRE ANALYSE  

Le tableau, annexé en 5.1, liste les 11 servitudes de protection des monuments historiques (périmètres 
circulaires de 500m) : 

1. Ilot ou rocher du Guernic  classé 17/05/1930  
2. Fort de Penthièvre  inscrit  23/06/1933  
3. Ile Thinic  classé  3/05/1927  
4. Dolmen du Port Blanc  classé  par liste de 1889  
5. Dolmen de Roc en Aud  classé par liste de 1889   
6. Tumulus de Beg en Aud  classé  3/05/1927  
7. Tumulus à coffres de Mané Becker Noz  classé  10/09/1913  
8. Alignements de St Pierre  classé  par liste de 1889  
9. Cromlech dit de St Pierre  classé  par liste de 1889  
10. Tertre tumulaire de Kerniscop  classé  8/05/1931 (Quiberon)  
11. Tertre tumulus d’Er Hibelle  classé  06/12/1933 (Quiberon) 

Dix périmètres protègent les Monuments Historiques (MH) classés et un, le seul monument Inscrit à 
l’inventaire complémentaire des Monuments Historiques (Fort de Penthièvre). Deux monuments situés sur 
Quiberon ont une partie de leur périmètre qui s’étend sur Saint-Pierre-Quiberon. 

Nos observations :  

Ces périmètres concernent essentiellement les sites mégalithiques, ils n’ont pas la même désignation sur 
cette annexe que dans la présentation des sites mégalithiques, ce qui ne facilite pas la lecture. 

Le plan des servitudes présente les différents périmètres de protection des monuments. Ceux-ci reportés 
sur les plans de zonage les rendraient illisibles (C20, C28). 

L’étude engagée pour la protection des sites mégalithiques de Carnac et Morbihan Sud (Kerbourgnec à 
Saint-Pierre-Quiberon) (Association + AQTA + DRAC) a pour objectif un classement à l’Unesco. Ce 
classement n’est pas approuvé (R04, R10, C29, E40). 

Le règlement s’applique à l’intérieur des périmètres de protection des MH. Les permis de construire sont 
soumis à l’avis de l’architecte des bâtiments de France (ABF), ce sera le cas pour la zone 1AUp, située à 
l’intérieur de l’un de ces périmètres (C48, C53).  
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Une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine (AVAP) aurait été utile en raison du nombre de 
périmètres de protection des monuments historiques qui se superposent mais il aurait fallu préalablement 
procéder à une délimitation du périmètre de ces abords des MH. La Commune n’a pas fait ce choix (C20). 

La Commune n’a pas fait le choix de mettre en œuvre un PLU patrimonial, ceci n’est pas une obligation 
(R10, E40).        

Les menhirs de Kerbourgnec (rue Marthe Delpirou) étant classés monuments historiques, il est impossible 
que la superficie correspondant à ce classement soit remise en cause (CC58, E19). 

Les emplacements réservés validés au PLU, y compris lorsqu’ils sont dans le périmètre d’un monument 
historique s’imposent à tous quelqu’en soit le bénéficiaire. S’agissant d’emprises destinées à être 
intégrées au domaine public communal le bénéficiaire est la Commune, ce qui ne veut pas dire qu’elle 
doit en être le financeur (C29). 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les servitudes de protection des monuments historiques sont-elles réglementées ? 
� Les servitudes de protection des abords des monuments historiques facilitent-elles la protection du 

patrimoine d’intérêt local ? 

 

7.2 SERVITUDE DE PROTECTION DES SITES ET MONUMENTS NATURELS (AC2) 
 SITES INSCRITS ET SITES CLASSES 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Sites protégés :  
- Pas d’accord avec la création d’une zone d’activités proche d’un endroit classé de la côte sauvage. 

 
C20 

Biodiversité :  
- Les bois sont des zones de biodiversité, les plus proches du littoral, des amers très utiles pour les 
navigateurs.  

 
C28 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Zone d’activité 2AUi : Cette zone sera supprimée 
- Biodiversité et amers : Le PLU intègre une évaluation environnementale 

NOTRE ANALYSE  

Il n’existe pas de sites naturels inscrits mais uniquement un site classé (7 mai 1936), le long de la côte 
sauvage, entre la limite communale avec Quiberon et l’agglomération de Portivy. 

Ce site classé est entièrement à l’intérieur de la zone ZSC du site Natura 2000. Au PLU il est en totalité 
en zone N. Aucune des observations présentées par le public ne concerne une parcelle comprise à 
l’intérieur de ce périmètre.  

Le site d’extension de la zone d’activité de Kergroix n’est pas en site classé au titre de l’article L341.1 et 
R341.1 et suivants du code de l’environnement mais il bénéficie d’autres mesures de protection. Nous 
avons déjà précisé que la Commune envisageait de supprimer cette zone 2AUi (Cf. avis MO). 

Les bois et les zones de biodiversité les plus proches du littoral sont en site classé, espaces 
remarquables ils sont en Nds au PLU. 

Nous formulons les mêmes observations que précédemment concernant l’évaluation de l’impact du 
programme de travaux engagé par le syndicat mixte du cordon dunaire « Gâvres Quiberon ». L’objectif 
premier du syndicat mixte est la protection de l’environnement, il serait intéressant que les dispositions 
mises en œuvre soient rappelées. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Les sites naturels classés sont-ils suffisamment protégés ? 
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7.3 SERVITUDE RELATIVE A L’ETABLISSMENT DES LIGNES ET CANALISATIONS ELECTRIQUES (I4)  
7.4 SERVITUDE DE PROTECTION DES CENTRES RADIOELECTRIQUES D’EMISSION ET DE RECEPTION 

CONTRE LES OBSTACLES (PT2) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans objet  

NOTRE ANALYSE  

7.3 : Il existe deux lignes électriques aériennes du réseau HTB qui traversent le territoire du Nord au Sud.  

- Liaison 45Kv n°1 « Kerhellegan - Quiberon » 
- Liaison 63Kv n°2 « Kerhellegan - Quiberon » 

Les différents textes auxquels il est fait référence autorisent l’installation de lignes électriques en domaine 
public et privé et les interventions nécessaires à la maintenance de l’ensemble des ouvrages constituant 
les réseaux de distribution d’énergie. 

Nous n’avons pas d’observation à présenter. 

----------------------------- 

7.4 : Trois liaisons sont concernées 

- Liaison « Vannes - Plouharnel - Le Palais »  
- Liaison « Lanester station - Quiberon - Sémaphore de Saint Julien » 
- Liaison « Quéven - Aérodrome de Lann Bihoué - Quiberon Saint Julien » 

La première est une liaison de télécommunication civile (orange) 
Les deux autres sont des liaisons utilisées par l’armée  

Nous n’avons pas d’observation à présenter. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La servitude relative à l’existence des deux lignes électriques présente t-elle une contrainte 
démesurée ? 

� La servitude de protection des centres radioélectriques est-elle trop contraignante ? 

 

7.5 SERVITUDE DE PASSAGE LE LONG DU LITTORAL (EL9) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- La servitude de passage le long du littoral figure bien dans le tableau et sur le plan, cependant le 
sentier est loin d’être réalisé partout, notamment au droit du camping municipal de Penthièvre. 

R06 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- La SPPL est  une disposition mise en œuvre par l’Etat 

NOTRE ANALYSE  

Report de la servitude : Le passage le long du littoral et les accès 
transversaux sont reportés sur le tableau des servitudes et sur le plan 
annexé. La nature des différents tronçons est bien précisée en légende du 
plan entre la continuité du sentier, la servitude de droit, la servitude 
modifiée, la suspension de servitude et la servitude transversale.  

Cette servitude nationale est de la responsabilité de l’Etat, la commune a 
l’obligation de la reporter au PLU. Ce report est détaillé en légende du plan 
de zonage. Nous n’avons pas d’observation. 

Il est nécessaire que la mise en œuvre de cette servitude soit efficace 
même si elle relève de l’Etat. 

Ecole de voile : Nous nous interrogeons sur l’usage qui peut être fait de 
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certains de ces tronçons notamment celui qui est qualifié de transversal au niveau de l’ENV. Il y a en 
bordure du littoral un obstacle infranchissable (bâtiment de l’école) et un contournement nécessaire de 
l’établissement jusqu’à la rue des Rochers. Cependant il existe plusieurs itinéraires (continuité du sentier, 
puis servitude transversale ou servitude modifiée). L’entrée de la servitude transversale existe, elle est 
matérialisée au sud par la présence d’un panneau très explicite (Cf. photo ci-contre), mais à l’intérieur du 
parc de l’école il n’y aucun fléchage. Il n’est pas possible de rejoindre le littoral sans utiliser la sortie 
principale de l’établissement à l’Ouest. Cette continuité transversale n’est pas fléchée de manière 
efficace.  

Penthièvre : Nous n’avons pas pu vérifier cette observation mais la consultation du plan des servitudes 
indique bien une continuité de la servitude le long du littoral sur le camping municipal de Penthièvre.  

Nous n’avons pas d’observation à présenter sur le report de cette servitude au PLU mais quelques 
interrogations dans sa mise en œuvre.     

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le sentier du littoral est-il bien reporté au règlement graphique  

 

7.6 SERVITUDE ETABLIE A L’EXTERIEUR DES ZONES DE DEGAGEMENT (T7) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans objet  

NOTRE ANALYSE  

Celle-ci concerne tout le territoire communal, elle ne possède pas de repérage au plan des servitudes. 
Elle s’applique aux communes situées à proximité des aéroports (Direction régionale de l’aviation civile). 
Le report de cette servitude s’impose à la commune. 

Nous n’avons pas d’observation à présenter   

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La servitude liée à la présence de l’aéroport est-elle trop contraignante ? 

 

7.7     SERVITUDE RELATIVE AUX TERRAINS RIVERAINS DES COURS D’EAU  

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans objet  

NOTRE ANALYSE  

La commune n’est traversée par aucun d’eau  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Sans objet  
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7.8    SERVITUDE RELATIVE AUX VOIES FERREES (T1) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant 

- Non prise en compte absence de servitude le long de la ligne SNCF.  C77, R12 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans objet  

NOTRE ANALYSE  

La Commune est traversée du Nord au Sud par la voie ferrée n°437000 d’Auray à Quiberon connue sous 
le nom de « Tire-bouchon ».  

Celle-ci concerne comprend cinq prescriptions qui s’imposent aux riverains :  

- Demande d’alignement en cas de projet de construction. 
- Autorisation pour la SNCF de pénétrer sur les propriétés riveraines en cas de nécessité.   
- Distance à respecter pour les plantations et l’élagage 
- Servitude spéciale pour les constructions, les excavations et les dépôts de matières inflammables ou non. 
- Servitude de débroussaillement. 

La commune a l’obligation de la reporter sur le plan dédié aux servitudes d’utilité publique. Nous n’avons 
pas d’autre observation à présenter. 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La servitude relative à la voie ferrée est-elle utile ? 

 

7.9 SERVITUDE ATTACHEE AUX CANALISATIONS PUBLIQUES D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT (A5) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans objet 

NOTRE ANALYSE  

Cette servitude est générale pour l’ensemble du territoire communal. Il s’agit d’un rappel des dispositions des 
articles L152-1, L152-2 et R152-1 à R152-15 du code rural et de la pêche.  

Celle-ci est instituée au profit des collectivités publiques, des établissements publics ou des concessionnaires de 
services publics qui entreprennent des travaux d'établissement de canalisations d'eau potable ou d'évacuation 
d'eaux usées ou pluviales. Elle leur confère le droit d'établir à demeure des canalisations souterraines dans les 
terrains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux habitations. 

Nous n’avons pas d’observation  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Cette servitude est-elle utile ?  
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7.10   SERVITUDE LIEE AUX OUVRAGES DE DEFENSE DES COTES OU DE SECURITE MARITIME (AR2) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans objet 

NOTRE ANALYSE  

Le site désigné « Fort de Saint Julien » dans le tableau des servitudes, est situé à Quiberon. Le plan 
annexé précise qu’il s’agit du champ de vue du sémaphore de Saint Julien, il empiète sur une partie du 
territoire de Saint-Pierre-Quiberon. 

Nous n’avons pas d’observation à présenter sur cette servitude.   

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Cette servitude est-elle reportée sur le plan annexé ?  

 

7.11 PERIMETRES DE PROTECTION DES ETABLISSEMENTS CONCHYLICOLES ET DES GISEMENTS 
NATURELS COQUILLIERS DU GOLFE DU MORBIHAN (AS2) 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans objet 

NOTRE ANALYSE  

Le plan annexé précise que cette servitude concerne l’ensemble du territoire communal. Il n’existe pas de 
trame spécifique sur le plan. Cette prescription fait référence à l’article 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 
sur la protection des eaux potables et les établissements ostréicoles.  

Observations : L’article 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 auquel il est fait référence précise que : « Sur 
toute l'étendue de ce périmètre, il sera interdit de faire tout dépôt et déversement solide ou liquide susceptible de 
nuire à la qualité hygiénique des produits ostréicoles...Les dispositions du présent article s'appliquent aux 
gisements naturels et établissements coquilliers ». 

En rappelant cette mesure dans le tableau récapitulatif et en légende du plan des servitudes d’utilité 
publique, la Commune ne satisfait que partiellement à ses obligations. Il faut compléter les plans de 
zonage par les limites du territoire communal en mer et classer ce territoire en espace remarquable afin 
qu’il soit protégé.  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� La qualité de l’eau de mer est-elle suffisamment protégée ?   
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Thème n°8 – ZONES à RISQUES 
 

8.1 ZONES à RISQUE DE SUBMERSION MARINE 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- Le secteur Ut au sud de Penthièvre est une zone diffuse en secteur de submersion marine, le 
règlement doit être adapté. 

- Il doit en être de même pour les secteurs de submersion marine en zone urbanisées Ub1 de 
Penthièvre.    

C73, E32, C84 
 
C73, E32, C84 
 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Maintien du projet 

NOTRE ANALYSE  

« La commune est soumise au risque de submersion au droit de l’isthme de Penthièvre et de Portivy, 
celui-ci présente un enjeu matériel et humain puisqu’il concerne 3 maisons sur l’isthme de Penthièvre et 
5/6 maisons à Portivy. « A l’heure actuelle » aucun PPR n’est prescrit mais une étude est en cours afin de 
constituer un atlas précis de ces risques littoraux » (RP p. 109). 

Ces informations n’ont pas été mises à jour lors du report sur les plans de zonage des zones à risque de 
submersion marine : 

A Penthièvre : Environ 50 maisons, la zone Ut (centre de vacances ALUDEO) et le camping municipal de 
Penthièvre sont localisés à l’intérieur du périmètre à risque de submersion marine (côte + 0,60cm).  

A Portivy : Il n’y a pas de report de zone de submersion marine. 

Autres secteurs : Quartier central de Port d’Orange : Quelques constructions situées autour de la place du 
Marché, rue du Général de Gaulle, rue du Maréchal Foch et Quai d’Orange sont en zone de submersion 
marine (pieds d’immeubles). 

Dispositions arrêtées par le règlement : Celles-ci sont justifiées de la manière suivante (RP p. 138) 

« Le projet de PLU intègre le risque lié à la submersion marine. La carte de zone basse représente les 
secteurs dont la topographie est située sous le niveau de référence. Ce niveau est égal au niveau marin 
de pleine mer en période de retour centennale augmenté de 60 cm d’élévation du niveau de la mer. En 
application des articles L.121-1 et R. 1112 du Code de l’Urbanisme, les risques doivent être pris en 
compte dans les documents et autorisations d’urbanisme. Les secteurs soumis au risque de submersion 
marine selon l’aléa centennal + 60 cm sont donc reportés sur le plan de zonage.  

Le règlement écrit, dans les zones concernées, intègre le paragraphe suivant : « Dans les secteurs 
concernés par les risques de submersion marine, les projets pourront être refusés ou assortis de 
prescriptions particulières (article R. 111-2 du Code de l’Urbanisme) ». 

Règlement écrit 

« Les dispositions générales (point 18, page 12) précisent que la carte de zone basse représente les 
secteurs dont la topographie est située sous le niveau de référence, elle est reprise sur le règlement 
graphique. Ce niveau est égal au niveau marin de pleine mer de période de retour centennal augmenté de 
60 cm  d’élévation du niveau de la mer. En application des articles L 121-1 et R 111-2 du code de 
l’urbanisme, les risques doivent être pris en compte dans les documents et autorisations d’urbanisme ». 
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« Cette cartographie est complémentaire du plan de prévention des risques littoraux, s’il existe, qui 
couvre les secteurs à forts enjeux ». 

Introduction des zones Ua, Ub, UL, Up, Ut, Uv, 2AU, N, NL.  

« Dans les secteurs concernés par les risques de submersion marine, les projets pourront être refusés ou 
assortis de prescriptions particulières (article R 111-2 du Code de l’Urbanisme) ». 

SCoT du Pays d’Auray : Celui-ci (DOO p. 124) demande que « Les documents d’urbanisme… traduisent les 
prescriptions du plan de prévention des risques littoraux, s’il existe. Par souci de précaution, les collectivités 
doivent mettre en œuvre les mesures permettant de protéger les biens et les personnes dans les zones basses 
ou dans les zones à risque connu et à limiter l’urbanisation dans les zones exposées à un risque avéré ou 
potentiel ». 

Observations : Il n’existe pas de PPRL. Le renvoi depuis l’introduction des règlements de zones vers le 
chapitre « Submersions marines » des dispositions générales oriente parfois vers le chapitre 12 ou 15 
alors qu’il s’agit du n°18. 

Le règlement littéral peut comprendre des prescriptions applicables à toutes les zones, ce qui est le cas 
pour ces secteurs. Il n’est pas utile de répéter cette prescription pour chaque zonage, cela éviterait des 
oublis, comme c’est le cas pour la zone « A » ou des doublons. 

Cette mention répétée constamment en employant le terme « pourront » montre que l’inverse est 
également possible. Ainsi : Dans les secteurs concernés par les risques de submersion marine, les 
projets pourront être acceptés sans prescriptions particulières. Ceci n’est donc pas une prescription 
suffisamment protectrice, elle est conflictuelle. Nous suggérons de remplacer par : « seront » refusés ou 
assortis de prescriptions particulières (C73, E32, C84). 

Il serait préférable de préciser les notions d’aléa fort, moyen et faible, et dans l’attente d’un PPR 
approuvé de prescrire des règles permettant de préserver les secteurs à l’intérieur du périmètre (Cf. 
rubrique « Risques de submersions marines » (chapitre 17, p.12 à 14) des dispositions générales du PLU 
de Plouharnel).  

Le niveau d’aléa doit être précisé pour les secteurs de Penthièvre et le quartier central du Port d’Orange 
pour prévoir au règlement des prescriptions spécifiques (C73, E32, C84). 

Nous n’avons pas vu dans le projet de PLU soumis à l’avis du public, la circulaire Xinthia, les cartes de 
submersion marine ainsi que le tableau d’application de l’article R111-2 mentionnés par les services de 
l’Etat.  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le risque de submersion marine est-il suffisamment pris en compte dans le règlement ? 
� Le risque de submersion marine présente t-il un danger pour les usagers du camping de Penthièvre ? 
� Le risque de submersion marine remet-il en cause l’emplacement du camping de Penthièvre ?   
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8.2 ZONES à RISQUE D’EROSION MARINE 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : Néant 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE : Sans objet 

NOTRE ANALYSE  

La commune est soumise au risque d’érosion au droit de l’isthme de Penthièvre, actuellement aucun PPR 
n’est prescrit mais une étude est en cours afin de constituer un atlas précis des risques littoraux. 

Cette érosion est due au trait de côte que représente la limite entre terre et mer. Elle varie avec le temps selon les 
conditions météorologiques, de ce fait la détermination de cette limite n’est pas toujours aussi facile et précise.  

C’est ce qui justifie l’observation présentée par les services de l’Etat sur la localisation de la limite du domaine 
public maritime au droit du camping de Penthièvre. Le chemin du littoral passe le long de cette limite. 

Observation : Le chevauchement du camping municipal de Penthièvre, sur le domaine public maritime est lié à 
l’érosion marine. Il s’additionne sur une grande partie de son emprise à une localisation en zone à risque de 
submersion marine, à une extension dans la bande littorale des 100m, à un chevauchement partiel au sein d’une 
ZNIEFF de type 1, à la présence d’une Zone Spéciale de Conservation de site Natura 2000, 

Il est nécessaire d’engager une délocalisation de ce terrain de camping municipal.   

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le risque d’érosion a-t-il pour conséquence de modifier les limites du territoire communal ? 
� Le risque d’érosion présente t-il un danger pour les usagers du chemin du littoral ? 
� Le risque d’érosion remet-il en cause l’emplacement du camping de Penthièvre ?   

 

8.3 ZONES à RISQUE DE FEU D’ESPACE NATUREL 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

- La zone 1AUL pose des questions environnementales en matière de feux d’espaces naturels (C76) C76 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Maintien du projet 

NOTRE ANALYSE  

La commune est soumise au risque de feu d’espaces naturels. Ce risque est dû à la  présence de landes sur la 
frange Ouest du territoire et de la Forêt domaniale de Quiberon en limite extérieure Nord de la commune. 

La forêt de Quiberon est bien délimitée au Nord. Au sud en limite extérieure de la commune, il existe sur 
Quiberon une ZNIEFF de type 1, et en bordure de la RD 768 une zone à risque de feu d’espace naturel. 

Ce site comprend des murets en pierre (à conserver) et des haies de thuyas qui pourraient être 
supprimées selon le rapport de présentation. Après une visite sur place, nous partageons cet avis en 
raison de la localisation de ce secteur à proximité de la route départementale. Il n’est  pas classé en 
espace naturel sensible, ni en site Natura 2000. Il présente uniquement l’avantage de permettre une 
coupure d’urbanisation en limite communale, reportée au PLU par un classement en zone N, en 
conformité avec le SCoT. 

Un entretien de cet espace s’impose  afin qu’il n’impacte pas la zone 1AUL (C76) 

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le risque de feu d’espace naturel nécessite-t-il une modification du projet de zone 1AUL ?  
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8.4 ZONES à RISQUE DE REMONTEE DE NAPPE PHREATIQUE 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

OAP : 1AUp 
- La zone 1AUp comprend des parkings en sous sol alors qu’il existe un risque lié au niveau de la nappe 
phréatique, des maisons construites rue de Verdun n’ont pas pu avoir de sous sol pour cette raison. 

 
C45, C48, C53, 
C61, E24, E30 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- 1AUp : Des études de sols seront réalisées au projet 

NOTRE ANALYSE  

La commune est impactée par un risque de remontée de nappe sub-affleurante sur toute la moitié Est du territoire 
ainsi que sur le quart Nord-Ouest de la commune. Le Sud-ouest du territoire est classé en sensibilité très forte à 
moyenne (C45, C48, C53, C61, E24, E30).  

Il ressort des études du BRGM qu’aucune disposition 
réglementaire ou servitude d’utilisation du sol ne découle de 
ce porter à connaissance. Toutefois, des précautions ont été 
listées afin de limiter le risque :  

- Eviter la construction d’habitation dans les vallées 
sèches, ainsi que dans les dépressions des plateaux 
calcaires,   

- Déconseiller la réalisation de sous-sol dans les secteurs 
sensibles, ou réglementer leur conception (préconiser 
que le sous-sol soit non étanche, que le circuit 
électrique soit muni de coupe-circuit sur l'ensemble des 
phases d'alimentation, réglementer l'installation des 
chaudières et des cuves de combustible, réglementer le 
stockage des produits chimiques, des phytosanitaires et 
des produits potentiellement polluants...),   

- Ne pas prévoir d'aménagements de type collectifs 
(routes, voies ferrées, trams, édifices publics, etc...) 
dans ces secteurs,   

- Mettre en place un système de prévision du phénomène 
(dans les zones sensibles à ce type de phénomènes, un 
tel système doit être basé sur l'observation méthodique des niveaux de l'eau des nappes superficielles). 

Nous prenons notes de ces préconisations qui devront être mises en œuvre dans les zones à risque. Tous les 
parkings en sous sol ne sont pas nécessairement des parkings enterrés (C45, C48, C53, C61, E24, E30). 

La commune indique que des études de sols seront réalisées lors de la phase opérationnelle du projet en 1AUp. 
Cette information est utile mais insuffisante. Il existe une confusion entre le règlement du PLU qui s’impose à tous 
et le fait qu’à cet endroit précis la commune envisage d’être le maître d’ouvrage, ce qui n’est pas une obligation. 

La nécessité de procéder à des études de sols doit être imposée par le règlement du PLU dans tous les secteurs 
à risque de remontée de nappe phréatique.  

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� Le risque de remontée de nappe phréatique est-il suffisamment pris en considération ? 
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Thème n°9 – COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS SUPRA COMMUNAUX 
 

9.1 COMPATIBILITE AVEC LE SDAGE ET LE SAGE 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

1AUL 
- 120 HLL, cela  nécessite une refonte des réseaux (EU, pluviales, potable, collecte des déchets) 
- La construction de 33 log/an pendant 10 ans n’est pas compatible avec les réseaux. 

 
C01, C09 
R02 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Maintien du projet 

NOTRE ANALYSE  

Le projet d’aménagement de la zone 1AUL comprend 70 à 75 parcelles donc autant de sanitaires qui tous seront 
raccordés au réseau d’assainissement des eaux usées, actuellement le même type d’occupation des sols existe 
sans qu’il y ait de raccordement au réseau. Ceci constitue une amélioration en conformité avec les préconisations 
du SDAGE et du SAGE. 

Le réseau d’assainissement des eaux usées de Saint-Pierre-Quiberon est raccordé sur la station d’épuration 
(STEP) de Quiberon qui a bénéficié d’une complète réadaptation en 2008. Sa capacité permet d’accueillir les 
effluents supplémentaires qui seront produits y compris ceux de la zone 1AUL. 

Les eaux pluviales s’écouleront naturellement vers le fossé situé en limite des deux communes. 

Nous n’avons pas d’observation à présenter sur la compatibilité du PADD avec le SDAGE et le SAGE.  

Toutefois les incohérences entre le règlement et le PADD ont parfois pour conséquence de rendre le projet 
incompatible avec ces documents supra communaux. 

Nous avons abordé lors de nos analyses thématiques ces différents aspects de la compatibilité du PLU avec le 
SDAGE et le SAGE. Lorsque c’est nécessaire nous intégrerons à nos conclusions cette nécessité de 
compatibilité. 

Nous ne reprendrons pas ce thème de manière isolée.     

 

9.2 COMPATIBILITE AVEC LE SCOT 
 COMPATIBILITE AVEC LE PLH 

RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Zone 1AUL : Le SCoT du Pays d’Auray : 
- Souligne la consommation incessante d’espaces naturels et insiste sur le besoin de densifier les 
centres villes (E03). 

- Définit une zone naturelle de respiration à préserver à cet endroit (coupure d’urbanisation). Zone 
inconstructible, sanctuarisée (E03).  

- Insiste sur le renforcement nécessaire de l’attractivité du littoral et rappelle la fragilité des espaces 
côtiers (E03). 

- Rappelle que le PLU doit être compatible avec lui (E03).   

 
E03 
 
E03 
 
E03 
 
E03 

Zone Na : (Rue du Parco, ZA du petit Rohu). 
- Le classement de la AR 168 en N est incompatible avec les orientations du SCoT (C27). 

 
C27 

Exploitation agricole de Port Blanc 
- Demande le classement en zone A des parcelles AY114, AY 20, AY21, AY124, AY39, AY135 et 
AY136. Rien ne permet de justifier le classement en Nds, classement non compatible avec le SCoT du 
Pays d’Auray. 

- La pérennisation de l’activité agricole de Port Blanc sera assurée par les enfants des exploitants actuels. 

 
C57 
 
 
C78 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

- Maintien du projet 
Exploitation de Port Blanc : Le secteur Nds est maintenu 
Le classement des  parcelles   AY 114, AY 124, AY 135, AY 21, AY 39, AY 136 en zone NDS sera maintenu car ce 
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classement a été depuis longtemps validé en préfecture. 

NOTRE ANALYSE  

Le projet doit être mis en cohérence avec les observations présentées par le Pays d’Auray et la 
Communauté de communes (AQTA) pour les points évoqués par ces structures notamment lorsqu’il s’agit 
du SCoT et du PLH. 

Ces observations concernent également la cohérence avec le SCRE et le SCRAE Bretagne. 

Parmi les sujets évoqués : Les activités économiques, agricoles, le développement du tourisme et du 
patrimoine, la consommation d’espace, l’habitat et la densité. Les motivations doivent être complétées et 
certains critères précisés afin de justifier la compatibilité avec les documents supra communaux. 

Le projet d’aménagement et de développement durable ne présente pas d’incohérence avec le SCoT, 
mais il en existe de nombreuses incohérences entre le PADD lui-même et le règlement,  c’est le cas des 
sujets suivants : 

Règles architecturales et urbaines : Les outils mis en place (règlement écrit et cahier des prescriptions) 
ne permettront pas d’atteindre les objectifs du PADD. 

Préserver les grands sites du patrimoine paysager : L’absence de classement en espace remarquable du 
Lizeau et du camping de Penthièvre ne répond pas aux objectifs du PADD et du SCoT (p. 13 du DOO)  

Encadrer les évolutions foncières afin de densifier et promouvoir la mixité sociale 
Respecter l’objectif de 20% des logements locatifs sociaux et 15% en accession aidée : L’absence d’OAP 
ne permet pas de répondre à ces objectifs du PADD (p.34 du DOO). 

Préservation des espaces d’exploitation et de production agricole : La zone 2AUi ne répond pas à cet 
objectif en portant atteinte à la seule exploitation existante sur le territoire communal. (p.18 du DOO). 

Il existe dans le projet de nombreuses actions inscrites au PADD qui sont compatibles avec le SCoT mais 
dans leur application règlementaire deviennent incompatibles avec le SCoT et le PLH. 

Nous avons abordé lors de nos analyses thématiques ces différents aspects de la compatibilité du PLU avec le 
SCOT et le PLH. Lorsque c’est nécessaire nous intégrerons à nos conclusions cette nécessité de compatibilité. 

Nous ne reprendrons pas ce thème de manière isolée.     
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Thème n°10 – PROCEDURE D’ENQUETE 
 

 
RAPPEL DES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

Organisation de l’enquête 
- Enquête publique étriquée, réalisée en période la plus morte possible. 
- Regrettable que cette enquête ait lieu en hiver pendant la période la plus creuse, habitants absents.   
- Plusieurs commissaires enquêteurs avec plus de disponibilités de rencontres semblent nécessaires. 
Enquête avec si peu de présence, un grand nombre de personnes n’a pu être reçu. 

- Le PLU se discute en février en tout petit comité. 

 
C34 
C20, E37 
C20, C37,  
C34 
C86 

Dossier d’enquête 
- Le document « OAP » est manquant dans le dossier. 
- Une note de présentation de 2 pages résumant les grandes lignes aurait été bienvenue. 
- Innombrables erreurs sur les noms propres, la description de la zone d’activité (potentiel disponible). 
- Le PLU ne prenant pas en compte les observations du Préfet, il risque de porter atteinte à la régularité 
de l’enquête publique au motif de documents incomplets. 

- L’intitulé de certains articles du règlement (Ub1…) se confond avec le nom des zones (Ub1…). 

 
R02, E23 
C28 
R10 
C77, C86, C86, 
E20, E37 
C77, E20 

Mission du commissaire enquêteur 
- Informe le commissaire enquêteur que la Préfecture le laisse seul juge de la distance des habitations. 

 
E12 

REPONSES APPORTEES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE :  

Dossier d’enquête : des vols ont eu lieu 

NOTRE ANALYSE  

Organisation de l’enquête :  

Le POS étant ancien, les modifications apportées par le PLU sont nombreuses et importantes, ce qui a suscité un 
grand nombre d’interventions. Nous avons fait face à une affluence importante du public durant toutes les 
permanences. Pour remédier à cette difficulté nous avons programmé des rendez-vous hors des permanences. 
Cette organisation a permis de recevoir toutes les personnes qui le souhaitaient (C20, C34, C37). 

Dossier d’enquête : 

A plusieurs reprises des documents ont été pris (Cf. avis MO). Dès que possible ceux-ci ont été remplacés par la 
Commune, il est possible que l’OAP (4 pages) n’ait pas pu être consultée par un intervenant (R02, E23). 

Un résumé non technique de l’évaluation environnementale (chapitre 7 du RP, pages 207 à 210), permettait 
d’avoir un aperçu global du projet. Celui-ci était annoncé au sommaire en page 2 du RP (C28). 

Les erreurs sur l’orthographe des noms doivent être corrigées lors de la phase finale de relecture (R10). 

La procédure prévoit la consultation de tout le monde (PPA et public) à partir d’un même dossier. Il est logique 
que la commune n’ait pas procédé aux modifications du dossier avant l’enquête (C77, C86, E20, E37). 

Il peut y avoir une confusion entre la nomenclature des zones et celle des différents articles des règlements de 
zones. Ceci n’est pas de notre compétence, ce sont les services l’Etat qui précisent la Loi (C77, C20). 

Mission du commissaire enquêteur 

Le Commissaire enquêteur a l’obligation de prendre connaissance des observations des PPA et de les intégrer 
dans sa réflexion et son avis, mais il n’est pas tenu par le contenu de ces avis (E12).   

SYNTHESE DE L’ANALYSE  

� L’avis du commissaire enquêteur doit porter sur le projet et non pas sur la procédure  

 

A partir des synthèses de nos analyses nous rédigerons nos conclusions et émettrons un avis global sur 
le projet. 

  Le 9 mai 2017 
   Jean-Charles BOUGERIE 
          Commissaire enquêteur 


